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SECTION I Messages

Message du ministre

suis heureux de présenter le Rapport sur les plans et les priorités 2004–2005
d'Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) et de la Commission

canadienne des affaires polaires.

Je suis honoré d'assumer la responsabilité qui m'a été confiée en tant que
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien et je suis fier de diriger un
ministère qui s'est engagé à améliorer la qualité de vie des Inuit, des Premières
nations et des gens du Nord.

Nous nous trouvons actuellement à un important carrefour dans l'histoire du Canada.
Il règne un sentiment d'appartenance et un climat de confiance renouvelés à l’égard de
notre pays. Nous sommes résolus à concentrer nos efforts et notre énergie à réaliser
nos aspirations collectives afin de créer un pays meilleur et plus solide. Pour ce faire,
il nous faut adopter un programme d’action porteur de changements concrets et
durables, inspiré de notre volonté à tous d’établir les fondements sociaux sur lesquels
les Canadiens pourront s’appuyer pour grandir et prospérer. À AINC, un tel
dynamisme s’énonce par un engagement à resserrer les liens avec les Inuit, les
Premières nations et les résidants du Nord ainsi qu’avec leurs dirigeants. Nous
étudions des façons de collaborer en nous fondant sur l’hypothèse que les Inuit, les
Premières nations et les gens du Nord sont les mieux placés pour comprendre leurs
besoins et leurs priorités.

Comme il a été énoncé dans le discours du Trône de février 2004, les conditions dans
lesquelles vivent un trop grand nombre de collectivités autochtones vont à l'encontre
des valeurs que nous prônons en tant que Canadiens. Il est dans notre intérêt à tous de
changer nos priorités, et ce, dès maintenant. Pour ce faire, nous formerons un nouveau
partenariat avec les Autochtones et leurs dirigeants ainsi qu'avec les gens du Nord afin
de resserrer nos liens et de travailler à l'atteinte d'un but commun : celui de réduire et
d'éliminer l'écart qui existe entre les chances d'épanouissement des Autochtones et
celles des autres Canadiens. Le statu quo est une situation inacceptable, et nous con-
sacrons tous nos efforts à apporter des changements concrets, durables et constructifs.
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Le gouvernement fédéral croit que l'avenir du Canada dépendra de notre habileté à
utiliser efficacement l'ingéniosité et la créativité des Canadiens d’un bout à l’autre du
pays. Nous avons constaté que les collectivités inuites, des Premières nations et du
Nord dans l'ensemble du pays ont connu une croissance économique considérable.
Nous savons aussi qu'un trop grand nombre de collectivités ne participent pas à cette
croissance et nous sommes conscients qu'il existe des endroits où règne de façon per-
manente un degré de pauvreté inacceptable. Nous devons nous inspirer du succès que
nous avons connu et faire des investissements pour habiliter les collectivités à rompre
le cycle de la pauvreté et à mettre pleinement à profit leur potentiel.

La tâche qui nous attend consiste à éliminer les obstacles à la réussite et à cerner les
outils qui nous permettront d’atteindre nos plus grands objectifs et de relever nos
défis les plus ambitieux, ce qui permettra en retour de créer des collectivités fortes et
saines. À cette fin, l'avenir des Inuit, des Premières nations et des résidants du Nord
repose principalement sur l'éducation d'une population des Premières nations jeune et
en pleine expansion alliée à un développement économique durable.

Dans le Nord, nous avons vu surgir de nouvelles possibilités au moment où le proces-
sus de transfert des pouvoirs est mis en œuvre. AINC est déterminé à faire évoluer ce
processus tout en travaillant avec ses partenaires du Nord à parfaire les compétences
dans les territoires, à améliorer l'infrastructure locale et à promouvoir le développe-
ment durable. Le Nord est doté d'un potentiel énorme, et nous poursuivrons nos
efforts pour veiller à ce que les résidants du Nord, de même que tous les Canadiens,
puissent en profiter.

Le présent Rapport sur les plans et les priorités décrit le programme d'action du Ministère
et expose l'orientation à long terme que nous comptons donner aux stratégies en vue
de réaliser nos aspirations communes. Il tient également compte des nouveaux pro-
cessus de gestion établis au sein d'AINC et confirme l'engagement du Ministère à
travailler en collaboration avec ses nombreux partenaires afin d’améliorer la qualité
de vie des Inuit, des Premières nations et des gens du Nord au Canada.
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Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de 2004–2005
d’Affaires indiennes et du Nord Canada et de la Commission canadienne des affaires polaires.

Le document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux exigences de
déclaration énoncés dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les priorités
de 2004–2005 :

• Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l'organisation.
• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes données dans

le budget du ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor.
• Le document est complet et exact.
• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle.

La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée par les
ministres du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de comptes sur les résultats
obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.

Michael Horgan Date
Sous-ministre
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SECTION II Raison d’être

Affaires indiennes et du Nord Canada

La mission d'AINC est de « travailler ensemble pour faire du Canada un meilleur endroit pour les
Premières nations, les Inuit et les gens du Nord ».

Cette mission repose sur les principes suivants :
• un partenariat entre les Premières nations, les gens du Nord et les autres Canadiens qui met en évi-

dence le fait que nous dépendons tous les uns des autres et qui nous permet d'unir nos efforts dans le
but de bâtir un avenir plus prospère;

• des gouvernements de Premières nations viables sur le plan financier, capables de générer leurs pro-
pres revenus et aptes à fonctionner grâce à des transferts gouvernementaux sûrs et prévisibles;

• des gouvernements des Premières nations qui tiennent compte et sont à l'écoute des besoins et des
valeurs des collectivités qu'ils servent;

• le progrès politique, économique et social dans les trois territoires du Canada;
• la même qualité de vie pour les Premières nations, les gens du Nord et les

autres Canadiens.

Ces mêmes principes s'appliquent au nouveau cadre de gestion d'AINC fondé
sur les résultats, lequel facilite la concertation des efforts déployés par le Ministère,
les autres ministères du gouvernement fédéral, les Inuit, les Premières nations
et les gens du Nord.

Lorsqu'il est question des Autochtones, les bandes indiennes, les Indiens
inscrits vivant dans une réserve et les Inuit sont les groupes dont AINC
est principalement responsable. Le Ministère a pour rôle premier d'aider
les Inuit et les Premières nations à édifier des collectivités viables et en
santé et à réaliser leurs aspirations économiques et sociales. AINC négocie,
au nom du gouvernement fédéral, des ententes sur les revendications
territoriales globales et particulières ainsi que des
ententes sur l'autonomie gouvernementale. Il super-
vise la mise en œuvre des règlements et favorise le
développement économique. Il est responsable du
financement des services de type provincial offerts
aux résidants habituellement domiciliés dans une
réserve, tels que l'éducation, l'aide sociale et le soutien social. Il vise ainsi à garantir
l'accès à des services qui sont comparables à ceux offerts aux autres résidants cana-
diens. Le Ministère soutient également le logement et l'infrastructure matérielle
communautaire dans les réserves. Ces programmes et ces services sont fournis,
pour la plupart, en partenariat avec les Premières nations, qui administrent elles-
mêmes 85 % des fonds alloués au secteur des affaires indiennes et inuites.
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Le rôle d'AINC dans le Nord prend une grande ampleur et comporte le règlement des revendications
territoriales et la mise en œuvre des ententes afférentes, la négociation d'ententes sur l'autonomie gou-
vernementale, l'évolution politique, la gestion des ressources naturelles aux Territoires du Nord-Ouest
et au Nunavut, la protection de l'environnement et la promotion du rôle de chef de file dans le domaine
du développement durable au pays et au sein des nations circumpolaires.

Ce vaste mandat s'inspire largement de la Loi sur le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, de la
Loi sur les Indiens, des lois s'appliquant aux territoires et des obligations juridiques découlant du para-
graphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867. Toutefois, le Ministère est responsable d'administrer plus
de 50 dispositions législatives au total. Par conséquent, son mandat est complexe et ses responsabilités,
qui intègrent un large éventail de services, recoupent celles de nombreux autres ministères du gouverne-
ment fédéral.

Commission canadienne des affaires polaires

La Commission canadienne des affaires polaires est responsable de suivre de près l'information qui
circule concernant les régions polaires et s'occupe d'en faire la promotion et la diffusion. De plus, elle
contribue à sensibiliser le public à l'importance des sciences polaires au Canada. Enfin, elle veille à
rehausser le profil international du Canada à titre de nation circumpolaire et conseille le gouvernement
sur l'orientation que devraient prendre les politiques en lien avec les sciences polaires.
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SECTION III Aperçu de la planification

Contexte

La longue histoire et la riche culture des peuples autochtones au Canada et les caractéristiques uniques du
Nord contribuent à définir notre identité nationale. Les Inuit et les gens des Premières nations jouent
un rôle important dans la structure du pays et cherchent à se prévaloir des mêmes privilèges sociaux et
économiques que la plupart des autres Canadiens. Parallèlement, le Nord, bien qu'il occupe 40 % de
l'assise territoriale du Canada, ne progresse pas au même rythme que les autres régions du Canada.
AINC et d'autres ministères du gouvernement fédéral sont résolus à offrir aux Inuit, aux Premières
nations ainsi qu'aux gens du Nord la possibilité de participer plus activement à l'évolution politique et
au développement social et économique du Canada et à tirer parti des retombées qui en découlent.

Les Inuit et les gens des Premières nations constituent le segment de la population canadienne le plus
jeune et celui qui croît le plus rapidement. Une telle situation peut représenter un atout pour les jeunes
inuits et des Premières nations, puisqu'une forte proportion de la population vieillissante au Canada
se prépare à quitter le marché de l'emploi. Ainsi, pourvu qu’ils aient la capacité et les outils pour tirer
parti de ces circonstances, les jeunes pourraient apporter les compétences et les talents attendus,
surtout dans les régions où les Autochtones occupent une place de plus en plus importante au sein
de la population active.

Les gouvernements inuits et des Premières nations sont aussi en voie de profiter d'avantages économiques
plus importants à mesure que les ententes sur les revendications territoriales et sur l'autonomie gou-
vernementale procurent la certitude quant aux droits sur les ressources naturelles, favorisent l'instaura-
tion d'un climat plus propice aux investissements et multiplient les possibilités de développement
économique, d'emploi et de croissance. De plus, bon nombre de collectivités inuites et des Premières
nations entreprennent des activités lucratives qui ont du succès, contribuant ainsi à accroître l'épanouis-
sement communautaire. Cependant, d'autres efforts doivent être déployés pour s'assurer que les collec-
tivités inuites et des Premières nations ont accès à tous les outils de développement économique dont
disposent les collectivités non autochtones vivant dans des conditions semblables.

Dans le Nord, les trois territoires du Canada ont été transformés au cours des dernières décennies, mais
il reste encore un potentiel immense à exploiter. Les institutions territoriales acquièrent de nouvelles
compétences et gagnent du pouvoir, donnant ainsi lieu à de nouveaux modèles de gouvernance et à la
formation de partenariats fructueux entre les groupes autochtones et les groupes non autochtones. Le
Nord regorge de gîtes de classe mondiale propices à l'exploitation du diamant, de l'or et d'autres miné-
raux, et recèle d'énormes réserves de pétrole et de gaz. De plus, de grands projets d'aménagement de
gazoducs sont à l'étude. De tels avantages produiront des retombées économiques substantielles non
seulement pour les résidants du Nord mais pour tous les Canadiens. On mène actuellement des travaux
en vue de s'assurer que ces activités sont viables et que la protection de l'environnement du Nord n'est
pas négligée.
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La façon dont le gouvernement du Canada exploitera le vaste potentiel dont le pays est porteur déter-
minera de manière permanente si les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord peuvent ou non
devenir des partenaires à part entière dans la Confédération ou si le cycle de la dépendance a toutes les
chances de se perpétuer. Pour produire des changements durables qui sont à l'avantage des Inuit, des
Premières nations et des résidants du Nord et qui contribuent à la prospérité générale du Canada, le
gouvernement fédéral, avec l'aide de ses partenaires, doit régler un certain nombre de questions :

• Il faut réduire l'écart qui existe entre les conditions socioéconomiques des Autochtones et celles des
non-Autochtones si nous voulons offrir aux Inuit et aux Premières nations les mêmes chances dans
la vie que les autres Canadiens.

• Les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord doivent avoir l'éducation, les compétences et la
formation voulues pour pouvoir participer à l'économie du savoir.

• Leurs gouvernements doivent posséder les outils nécessaires afin d’améliorer la qualité de vie dans
les collectivités.

• Les programmes et services essentiels font l’objet d’une demande croissante, résultat de la
poussée démographique.

• Une attention toute particulière doit être accordée à la situation des Autochtones vivant en milieu
urbain, qui nécessitent des approches différentes et un plus vaste réseau de partenaires.

• Il est fondamental d'acquérir des compétences adéquates sur les plans réglementaire, législatif et
institutionnel et de miser sur une solide infrastructure économique et matérielle en vue de maximiser
les possibilités pour le développement durable qui s'offrent dans les réserves et dans le Nord.

• Le renforcement des partenariats avec les Inuit et les Premières nations est crucial pour appuyer la
prestation des programmes. Pour être efficaces, les partenaires doivent toutefois savoir que les
gouvernements inuits et des Premières nations n'ont pas tous les mêmes capacités et adapter les
responsabilités en conséquence.

• Étant donné que la responsabilité des programmes destinés aux Autochtones est divisée entre divers
ministères et organismes fédéraux, il faut répondre aux défis que pose la coordination des efforts à
l'échelle du gouvernement fédéral.

• Les provinces et les territoires ainsi que le secteur privé doivent faire partie de la solution étant
donné que de nombreuses compétences se partagent le mandat de promouvoir, d'appuyer et de gérer
les progrès.

Plan stratégique

AINC et l'ensemble du gouvernement fédéral sont déterminés à offrir aux Inuits, aux Premières
nations et aux gens du Nord la chance de participer de façon plus substantielle aux progrès
politiques, sociaux et économiques du Canada et de tirer parti des retombées ainsi générées.
En établissant l'orientation à long terme du Ministère, le plan stratégique d'AINC trace la
voie à suivre pour atteindre ces objectifs. Le plan stratégique sert de guide aux secteurs
et aux bureaux régionaux puisqu'on y décrit les grandes étapes à franchir pour s'as-
surer que le programme du Ministère ne fait pas fausse route et que ses priorités
restent cohérentes.
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Le plan vise deux objectifs de même importance, qui se soutiennent l'un et l'autre : améliorer la qualité
de vie et favoriser l'autosuffisance. Ces objectifs servent à définir les activités et investissements requis
à court, à moyen et à long terme.

Surtout, le plan stratégique se fonde sur l'idée que la réalisation d'améliorations marquées, visibles et
viables dépend principalement de l'établissement de relations redéfinies avec nos partenaires, soit les
Autochtones et les gens du Nord, les provinces et territoires et les ministères et organismes fédéraux,
chacun étant en mesure, à sa propre façon, de générer des changements positifs et durables. Bref, pour
atteindre ses objectifs, AINC devra reconnaître que les partenariats sont à la base de tout progrès.

En collaboration avec nos partenaires, AINC s'assurera de la mise en place de politiques et d'autres
outils destinés à favoriser l'établissement de gouvernements efficaces. L'objectif est de resserrer les liens
entre les gouvernements de manière à permettre aux Inuits et aux Premières nations d'offrir à leurs
citoyens des programmes et des services comparables à ceux auxquels ont droit les autres Canadiens.
Dans les territoires, AINC continuera à travailler avec les gens du Nord et d'autres partenaires pour
consolider les relations et édifier des institutions gouvernementales efficaces et rentables. Le Ministère
reconnaît la diversité qui caractérise ses partenaires et sait que chacun d'eux possède des compétences,
une culture et des valeurs qui lui sont propres. Pour être efficaces, les démarches adoptées pour encou-
rager le renforcement de la capacité gouvernementale doivent tenir compte de ces différences.

Au sein du gouvernement fédéral, les programmes à l'intention des Autochtones sont répartis entre
quatorze ministères et organismes. AINC, en collaboration avec un certain nombre de ministères
fédéraux, veille aux intérêts du gouvernement du Canada dans les territoires du Nord. Il continuera
d'unir ses efforts à ceux d'intervenants fédéraux pour repérer les secteurs où il est possible de rehausser
l'efficacité grâce à des politiques et des programmes bien intégrés et capables de s'appuyer les uns sur
les autres.

Les provinces et territoires sont aussi d'importants partenaires dans la promotion d'un développement
économique durable et la prestation de services sociaux. On accordera une attention renouvelée à l'éla-
boration de stratégies, touchant toutes les compétences, qui visent à améliorer la qualité de vie et à pro-
mouvoir l'autosuffisance des Inuits, des Premières nations et des gens du Nord.

En plus de favoriser le renforcement des relations, AINC appuiera et valorisera les secteurs les plus
susceptibles de produire des résultats durables pour le plus grand nombre possible d'Autochtones

dans le besoin. Les efforts déployés s'axeront sur les domaines les plus susceptibles d'avoir un pou-
voir multiplicateur sur les ressources des ministères fédéraux, des autres ordres de gouvernement

et des Premières nations et des Inuits, notamment l'éducation et le développement économique.

En ce qui a trait à l'éducation, AINC soutiendra les systèmes scolaires des Premières
nations qui sont en mesure d'offrir la même qualité d'enseignement que les organismes

d'éducation provinciaux, ce qui inclut le recrutement d'enseignants ayant des
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compétences comparables, l'accès à des services d'éducation spécialisée et l'aide au développement de la
petite enfance.

Pour ce qui est du développement économique, il importera d'harmoniser les mandats, les pouvoirs,
les régimes de réglementation et le financement de façon à favoriser des investissements stratégiques
durables. Il faut aussi travailler avec nos partenaires à établir l'infrastructure économique et matérielle
voulue pour stimuler les progrès.

De façon plus générale, AINC examinera ses politiques et programmes afin de déterminer si une
réingénierie contribuerait à renforcer les résultats qui favorisent précisément la qualité de vie.

Bref, en mettant l'accent sur le renforcement et le renouvellement de ses relations de même que sur
certains domaines clés susceptibles d'entraîner des changements importants, AINC devrait parvenir à
provoquer les transformations nécessaires pour permettre aux Premières nations, aux Inuits et aux gens
du Nord de réaliser leurs propres aspirations au sein du Canada.

Planification et évaluation des progrès

L'amélioration de la qualité de vie et la promotion de l'autosuffisance sont des objectifs à long terme
qui mettent en jeu une panoplie d'éléments prévus dans le mandat d'AINC. AINC mesurera les progrès
accomplis au moyen de la Structure de planification, de rapport et de responsabilisation. Nouvellement
établie, cette structure répartit les activités d'AINC en cinq résultats stratégiques, soit le gouvernement,
les gens, les terres, l'économie et le fonctionnement, et montre comment chaque élément du mandat
d'AINC contribue à l'atteinte des objectifs nationaux à long terme. Les progrès connus dans l'obtention
de ces résultats stratégiques seront une preuve tangible du travail positif et soutenu qui est accompli
pour offrir aux Inuit, aux Premières nations et aux résidants du Nord une meilleure qualité de vie et
une plus grande autosuffisance.

La vérification et l'évaluation constituent aussi d'importantes fonctions pour mieux rendre compte des
résultats. En application de la nouvelle structure de gestion ministérielle, AINC adoptera un plan de
vérification et d'évaluation pluriannuel, qui tient compte des questions stratégiques, du risque, de
l'importance relative et d'autres critères.

Stratégie de développement durable

AINC a produit sa troisième stratégie de développement durable pour 2004–2006, intitulée Ensemble sur
la bonne voie : Un avenir viable pour les collectivités des Premières nations, des Inuit et du Nord. La Stratégie définit
la place que le Ministère compte occuper dans l'avenir et enrichit la mission générale du Ministère, soit
offrir aux Inuit, aux Premières nations et aux gens du Nord une meilleure qualité de vie et une plus
grande autosuffisance. Les objectifs qui y sont énoncés exigent du Ministère qu'il s'engage à mettre à
l'essai des approches novatrices afin de s'acquitter de son mandat, qui consiste à obtenir des résultats
plus favorables sur les plans social, économique, environnemental et culturel au profit des collectivités.
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Les engagements énoncés dans la Stratégie de développement durable sont répartis sous cinq thèmes :
la consultation et la prise de décisions conjointes; la planification à long terme; la gestion de l'eau; le
changement climatique et la gestion de l'énergie; et, enfin, un thème général qui suggère une réforme de
la structure, des politiques et des processus d'AINC dans le but d'intégrer le concept de développement
durable à tous les aspects des activités ministérielles. Les principaux engagements pris en lien avec
chacun de ces thèmes sont énoncés plus loin. On s'attend à ce que les prochains rapports sur les plans
et les priorités assurent une intégration plus importante des éléments de la Stratégie de développement
durable. On peut obtenir d'autres renseignements sur le contenu et l'orientation de la Stratégie à la
Section VI, qui renferme une annexe exclusivement dédiée à la Stratégie de développement durable.
Le texte intégral de la Stratégie et des plans d'action afférents est publié à l'adresse 
http://www.ainc-inac.gc.ca/sd/doc_f.html.
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Gestion propice à l'obtention de résultats — Structure à adopter

En 2003, le Secrétariat du Conseil du Trésor a publié le Cadre de responsabilisation de gestion, dans
lequel sont établis les attentes et les indicateurs d'excellence en gestion. AINC a commencé à appliquer
le Cadre de responsabilisation de gestion et à promouvoir son rôle dans le renforcement des pratiques
de gestion au sein du Ministère. Ses premières interventions ont ciblé les pratiques et les mesures de
vérification en vigueur, pour lesquelles des améliorations et des stratégies sont nécessaires si l'on veut
obtenir des résultats. Pour plus de détails, consultez la Section IV, à la rubrique Le fonctionnement —
Les activités à l’interne.

AINC est déterminé à transformer la relation qu'il entretient avec les Inuit, les Premières nations et les
gens du Nord. La saine gouvernance qu'il exerce — la façon dont il est organisé, la façon dont il planifie
ses programmes et ses services et la façon dont il évalue son rendement — revêt une importance fonda-
mentale pour mieux respecter les besoins et les priorités en évolution. La poursuite de ce programme
visionnaire exige que l'accent soit mis continuellement sur le principe Un plan, un processus, c'est-
à-dire définir un objectif collectif pour l'avenir et concevoir un plan d'action cohérent et coordonné,
axé sur des résultats réels, mesurables et durables.

L'année dernière, le Ministère a effectué un certain nombre d'investissements concrets de sorte que la plani-
fication, le processus décisionnel, les activités et les rapports sur les résultats soient améliorés et plus effi-
caces. Grâce à une nouvelle structure organisationnelle et à un nouveau processus de gestion des activités, le
Ministère conçoit des plans en fonction de ses employés et édifie des régimes de gestion qui assurent le suc-
cès des personnes, des équipes et des réseaux vouant leurs efforts à l'accomplissement d'une même mission.

Le nouveau processus intégré de planification et de production de rapports du Ministère servira à
assurer et à maintenir une gestion rigoureuse, cohérente, responsable et propice à l'atteinte de résultats.
Ce processus général de gestion permettra l'application systématique d'une approche efficace et hori-
zontale pour l'obtention et la diffusion de résultats stratégiques, d'objectifs de rendement et d'autres
résultats clairement définis. Le processus intégré de planification et de production de rapports concédera
d'autres avantages clés : par exemple, il fera appel au plan stratégique du Ministère pour intégrer avec
plus de rigueur la planification ministérielle aux plans et aux priorités du gouvernement; il simplifiera
les processus de planification, de fonctionnement et de production de rapports à tous les échelons et
dans toutes les régions par la mise au point de plans stratégiques axés sur les résultats; il contribuera à
maximiser les répercussions des stratégies et des programmes d'AINC en harmonisant de façon plus
efficace les pouvoirs du Ministère en matière de programmes; il instaurera à l'échelle du Ministère un
processus plus transparent pour rendre compte des dépenses et des résultats en lien avec ces plans en
s'assurant que les exigences sont énoncées dans les accords sur la gestion du rendement; enfin, il servira
de point de départ pour élaborer un cadre conjoint de gestion axée sur les résultats.

Il faut mettre en place des structures de pouvoirs établies de façon précise et responsable ainsi que des
équipes de travail dont les tâches sont clairement définies si l'on veut adopter le processus intégré de
planification et de production de rapports et définir de solides principes devant guider la façon dont le
Ministère élabore ses plans et rend compte de ses activités au moyen du Rapport sur les plans et les priorités
et du Rapport sur le rendement du Ministère.
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Dans ce contexte, le Ministère a fixé un cadre de travail axé sur les résultats en s'inspirant du modèle
logique suivant :
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Résultats à 
long terme

Résultats
intermédiaires

Résultats
obtenus en
collaboration

Inuit et
personnes
des Premières
nations (pris
individuellement
ou collectivement)

Gouvernements
fédéral,
provinciaux et
régionaux,
secteurs à but
non lucratif et
secteur privé

Activités

AINC

RÉSULTATS STRATÉGIQUES

(Les problèmes à régler et la place qu'AINC a l'intention d'occuper à plus long terme avec ses partenaires)

Un avenir plus prometteur pour l'ensemble des Inuit, des Premières nations et des résidants du Nord,
se concrétisant par des réalisations dans les domaines suivants : le gouvernement, les gens, les terres,
l'économie et le fonctionnement.

Des gouvernements autochtones plus responsables et viables, des partenariats plus solides, une qualité
de vie améliorée, une autosuffisance accrue et l'autonomie économique.

RÉSULTATS VISÉS (à mi-chemin)

(Les énoncés d'orientation, mis en application avec l'aide de partenaires, qui tiennent compte de la
diversité des collectivités)

Voir la Section IV : Plans et priorités par résultat stratégique

RÉSULTATS OBTENUS EN PARTENARIAT AVEC LES INUIT, LES PREMIÈRES NATIONS ET LES GENS
DU NORD

(Les stratégies et les plans conçus pour obtenir les résultats visés, lesquels doivent être définis de
concert avec les intervenants)

Les collectivités des Premières nations :
— adoptent des mesures précises qui contribuent à l'obtention de résultats stratégiques;
— acquièrent la capacité d'administrer leurs propres affaires;
— améliorent le soutien offert sur les plans juridique, réglementaire, financier et social ainsi qu'aux

chapitres de la gouvernance et de l'infrastructure.

Des progrès constructifs doivent être accomplis dans la résolution des différends, dans le règlement des
revendications territoriales, dans les négociations et dans les responsabilités fiduciaires et prévues par la loi.

Des progrès importants doivent être accomplis dans la mise en valeur des territoires, et ce, conformé-
ment aux principes du développement durable.

Il faut collaborer à stimuler le développement économique, encourager une participation plus active
et un engagement plus sérieux à la conception d'approches, de cadres de travail et de plans de con-
cert avec AINC et les autres partenaires.

RÉSULTATS OBTENUS AVEC L'AIDE DE PARTENAIRES DANS LA PRESTATION DE PROGRAMMES
ET DE SERVICES

Les sociétés de financement et de services du secteur privé et d'autres organisations connexes doivent
offrir un accès approprié aux capitaux et aux services.

Une meilleure intégration des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux favorisera l’harmoni-
sation des politiques, des programmes, des modes de financement, des lois et des règlements à l’appui
de résultats stratégiques.

ACTIVITÉS RÉSULTATS

• La liaison avec les Premières nations et 
les autres partenaires

• L'élaboration de stratégies, de politiques, 
de lignes directrices, etc.

• Les méthodes de financement
• Un soutien spécialisé dans les secteurs de

l'infrastructure et des services
• La gestion des litiges

• Les services de consultation et d'information
• L'éducation et la sensibilisation du public

RESSOURCES : 5,9 milliards de dollars en 2004–2005 et 4 097 équivalents temps plein

• Les réunions et les forums de partage d'information
pour élaborer des politiques précises, cerner les
priorités en matière de gestion et améliorer le
processus décisionnel

• Les cadres de travail, les lignes directrices et 
d'autres réalisations sur le plan des politiques

• Les ententes de financement et les paiements
• Les progrès sur le plan de l'infrastructure

• Les décisions stratégiques prises par les tribunaux 
et les règlements extrajudiciaires

• Les produits liés aux services et à la communication
• Les produits liés à l'éducation et à la sensibilisation

du public



Partenaires fédéraux dans la prestation de programmes et
de services

Quatorze ministères ou organismes fédéraux, dont AINC, offrent des programmes à l'intention des
Autochtones, et leurs dépenses totales se chiffrent à environ 8,8 milliards de dollars pour 2004–2005
(voir la figure 1). Les services essentiels de type provincial reçoivent plus de 80 % des fonds versés aux
réserves. La Section VI donne plus de renseignements sur les partenaires fédéraux dans la prestation de
programmes et de services.

*Les dépenses qui figurent dans la figure 1 sont exclusivement de nature budgétaire (les dépenses non budgétaires, évaluées à
76 millions de dollars, sont exclues).
Figure 1
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Programmes fédéraux destinés aux Autochtones
pour l'année financière 2004–2005

Total : 8 810 millions de dollars* AINC : 5 832 millions de dollars*

Les totaux peuvent accuser des écarts 
en raison de l'arrondissement.

AINC 66 %5 832

Santé 20 %
1 795

SCHL 4 % 308

RHDC 4 %
354

Autres 6 %
521

Le fonctionnement 6 %338

Les gens 47 %2 738

L'économie 32 %1 866

Le gouvernement 11 %643

Les terres 4 %248

SCHL = Société canadienne d'hypothèques et de logement
RHDC = Ressources humaines et Développement des compétences
RQPIC = Résolution des questions des pensionnats indiens Canada
SPPCC = Sécurité publique et Protection civile Canada

Les autres regroupent :

Pêches et Océans
RQPIC
SPPCC
Patrimoine canadien

Industrie
Services correctionnels

Bureau du Conseil privé

Ressources naturelles
Justice
Défense nationale

Total

(M$)

117
100

88
65
46
39
30
15
13
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Profil de la population autochtone au Canada

La Loi constitutionnelle de 1982 reconnaît trois catégories d'Autochtones : les Indiens, les Métis et les
Inuit. Parallèlement, la Loi sur les Indiens fournit une définition juridique de ce qu'on entend par bande
indienne et Indien inscrit au Canada. Un Indien inscrit est une personne indienne qui est inscrite au sens
de la Loi sur les Indiens1. Les Métis ont des ancêtres de souche européenne et issus des Premières nations
et se désignent eux-mêmes comme étant Métis. Les Inuit, quant à eux, sont les Autochtones qui
habitent l'Arctique canadien, principalement le Nunavut, les Territoires du Nord-Ouest et les régions
septentrionales de Terre-Neuve et Labrador et du Québec. Les Inuit ne vivent pas dans des réserves et
ne sont pas visés par la Loi sur les Indiens.

Lorsqu'il est question des Autochtones, les bandes indiennes, les Indiens inscrits vivant dans une
réserve et les Inuit sont les groupes dont AINC est principalement responsable. Le Ministère a égale-
ment des obligations à l’égard des bandes indiennes, des Premières nations autonomes établies dans une
réserve et des terres visées par le règlement des revendications.

Afin de s'acquitter de ses responsabilités dans le Nord, AINC travaille aussi avec les Autochtones établis
dans le Nord et les gouvernements territoriaux à établir des structures de gouvernance ainsi qu'à con-
clure et à mettre en œuvre des ententes sur le règlement des revendications territoriales et sur l'autonomie
gouvernementale. Étant donné le contexte unique du Nord canadien et conformément à la politique
fédérale sur l'autonomie gouvernementale des Autochtones2, certaines de ces ententes s'appliquent aussi
aux Métis vivant au nord du 60e parallèle.

Parmi les Indiens inscrits, environ 62 % sont établis dans une réserve. En effet, 458 600 des Indiens
inscrits habitent une réserve par rapport à 285 200, qui vivent à l'extérieur d'une réserve3. Il existe au
total 614 collectivités des Premières nations, qui se répartissent en 52 nations ou groupes culturels et
parlent plus de 50 langues. Environ 61 % des collectivités des Premières nations regroupent moins de
500 résidants et seulement 6 % en comptent plus de 2 000. Dans l'ensemble, 35 % des Indiens inscrits
vivant dans une réserve sont établis en milieu urbain, 45 % vivent en milieu rural, 17 % habitent des
endroits difficiles d'accès et 4 % se trouvent en région éloignée.

On prévoit que la population des Indiens inscrits vivant dans une réserve augmentera de 53 %
entre 2004 et 2021, comparativement à 11 % pour l'ensemble de la population canadienne. Environ
40 % des Indiens inscrits sont âgés de moins de 20 ans, alors que ce taux s'élève à 25 % dans la
population canadienne3, 4.
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1 Un Indien non inscrit est une personne indienne qui n'est pas inscrite au sens de la Loi sur les Indiens.
2 Veuillez vous rendre à l'adresse http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/sg/plcy_f.html.
3 Les projections établies pour 2003 sont inspirées des données de 2000, tirées du Système d'inscription des Indiens.
4 Projections démographiques pour le Canada, les provinces et les territoires, 2000–2026, Statistique Canada, 2001.

http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/sg/plcy_f.html


Profil du Nord canadien

Occupant 40 % des terres émergées du pays, le Nord canadien compte trois territoires habités par
quelque 96 collectivités structurées. La plupart des collectivités sont formées de populations peu nom-
breuses, dont la vaste majorité regroupent des Inuit, des Métis et des personnes des Premières nations.
Les quelque 92 300 résidants du Nord sont disséminés sur un vaste territoire. La population du Nunavut
compte 26 700 habitants, celle des Territoires du Nord-Ouest, 37 100 et celle du Yukon, 28 500.

Le Nord abrite une population jeune; en effet, 44 % de ses résidants sont âgés de moins de 25 ans. De
façon générale, les Autochtones représentent plus de la moitié des résidants du Nord et forment 86 %
de la population du Nunavut, environ 53 % de la population des Territoires du Nord-Ouest et près de
26 % de celle du Yukon. On compte un nombre restreint de réserves sur ce territoire. En règle générale,
les gouvernements du Nord sont responsables de fournir des programmes et des services comparables à
ceux qu'AINC s'occupe d'offrir aux réserves situées dans le Sud du Canada.
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SECTION IV Plans et priorités par résultat stratégique

Affaires indiennes et du Nord Canada

Résumé
La présente section fait un résumé des plans et des priorités du Ministère en tenant compte du nouveau
cadre de travail axé sur les résultats. Ce cadre de travail procure une cohérence interne, harmonise les
ressources avec les résultats visés et les produits à livrer et renforce la discipline ministérielle en veillant
à ce que le Ministère et ses partenaires concentrent leurs efforts sur le rendement.

La figure 2 résume les plans et les priorités par résultat stratégique et présente le thème évoqué par les
résultats visés (priorité constante), le secteur d'activité et les dépenses prévues. Le reste de la Section IV
donne d'autres détails sur les plans et les priorités pour la période visée par le rapport, notamment les
résultats visés, les produits à livrer et les échéances.

17

Cadre de travail d'AINC axé sur les résultats
Améliorer la qualité de vie et favoriser l'autosuffisance des Inuit, des Premières nations et des gens du Nord

Le gouvernement

Le fonctionnement
Assurer une gestion stratégique des activités du Ministère

338,0 millions de dollars

Favoriser l'exercice d'une saine
gouvernance, la création
d'institutions efficaces et 

l'établissement de relations 
de coopération

718,4 millions de dollars

La gouvernance
53,6 millions de dollars

Les institutions
445,1 millions de dollars

Les relations de
coopération 
205,8 millions de dollars

Le soutien externe et la gestion du risque
La gestion des litiges
La communication (y compris l'amélioration du bilinguisme)

La gestion des affaires
individuelles
21,0 millions de dollars

L'éducation
1 461,3 millions de dollars

Le développement 
social
1 175,5 millions de dollars

Les débouchés économiques 
et les possibilités d'emploi
118,2 millions de dollars

L'accès aux capitaux et 
aux possibilités de 
développement économique
637,2 millions de dollars

L'infrastructure 
communautaire
1 088,7 millions de dollars

La certitude quant aux
titres fonciers et à l'accès
aux terres et aux ressources
88,8 millions de dollars

Une gestion responsable
des affaires fédérales
20,4 millions de dollars

La gestion autonome des 
terres, des ressources et de  
l'environnement par les 
Premières nations
70,1 millions de dollars

Des collectivités
nordiques en santé

79,8 millions de dollars

Les terres et les
ressources dans le Nord

69,0 millions de dollars

La gouvernance  
dans le Nord

13,9 millions de dollars

Les gens
— Résultats stratégiques —

— Résultat stratégique —

Secteur d'activité : Affaires indiennes et inuites

Secteur d'activité : Affaires du Nord

— Thèmes évoqués par les résultats visés et priorités constantes —

Secteur d'activité : Gestion et administration ministérielles

— Thèmes évoqués par les résultats visés et priorités constantes —

Améliorer le bien-être 
des personnes et des familles

2 737,6 millions de dollars

Les terres
Transférer les titres fonciers et
favoriser l'utilisation durable 

des terres et la gestion
judicieuse des ressources

248,4 millions de dollars

L'économie
Accroître la participation

à la vie économique

1 865,9 millions de dollars

L'économie du Nord

21,8 millions de dollars

Le soutien interne et l'orientation stratégique
La cohérence interne et la discipline ministérielle

Figure 2



Pour obtenir des résultats stratégiques, le Ministère est structuré en trois secteurs d'activité :

Affaires indiennes et inuites

Créer un environnement propice à un avenir plus prometteur pour les Inuit et les gens des Premières
nations en favorisant l'exercice d'une saine gouvernance et en encourageant les gouvernements des
Premières nations à rendre des comptes à leurs citoyens, éléments à la base du développement social et
économique; promouvoir l'amélioration des compétences et de l'expertise afin de favoriser l'autonomie
des gouvernements inuits et des Premières nations et l'autosuffisance individuelle et collective; aborder
les griefs du passé afin de pouvoir continuer d'aller de l'avant.

Affaires du Nord

Renforcer les trois territoires nordiques du Canada par la création d'institutions de gouvernance dans
le Nord qui naîtront du transfert des responsabilités de type provincial et de la coopération intergou-
vernementale; travailler en partenariat avec les gens du Nord à assurer le développement durable dans
le Nord, notamment la viabilité de la population, des ressources, de l'environnement et de l'économie;
encourager la coopération des gouvernements sur la scène internationale pour toute question se rappor-
tant aux régions circumpolaires.

Gestion et administration ministérielles

Donner une orientation aux politiques et gérer judicieusement les activités du Ministère pour assurer la
rentabilité et l'efficacité de la planification, de la comptabilité, de la gestion du personnel, de la commu-
nication et de la prestation d'autres services administratifs; faciliter la compréhension des obligations
que les parties prennent les unes envers les autres afin d'aider à régler les différends et à gérer les risques.
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Détails par secteur d'activité
Secteur d'activité : Affaires indiennes et inuites

RÉSULTAT
Le gouvernement
Favoriser l'exercice d'une saine gouvernance, la création d'institutions
efficaces et l'établissement de relations de coopérationSTRATÉGIQUE
Responsable : sous-ministre adjoint, Revendications et Gouvernement indien
Dépenses prévues : 704,5 millions de dollars par année

Que suggère ce résultat stratégique?
Le résultat stratégique dont il est question ici appuie l'exercice d'une saine gouvernance et la création
d'institutions efficaces qui permettent aux gouvernements inuits et des Premières nations d'améliorer la
qualité de vie de leurs citoyens. Les gouvernements inuits et des Premières nations sont de plus en plus
responsables de gérer leurs propres affaires : des ententes de transfert de pouvoirs ont conféré à ces
gouvernements les pouvoirs administratifs nécessaires pour
offrir la plupart des programmes et des services aux collecti-
vités; des ententes sur l'autonomie gouvernementale ont permis
d'étendre les pouvoirs législatifs et d'établir de nouvelles rela-
tions financières; le resserrement des relations intergouverne-
mentales et issues des traités sert de fondement à la coopération
avec d'autres gouvernements et collectivités au Canada et au
règlement de revendications et de différends de longue date.

En réalisant de telles activités, on appuie les efforts que les gou-
vernements des Premières nations déploient pour définir plus clairement leurs responsabilités à l'endroit
de leurs citoyens et pour améliorer les conditions sociales et économiques. AINC continuera d'aider
les gouvernements à devenir plus autonomes en appuyant l'exercice d'une saine gouvernance et en
favorisant la création d'institutions et de processus propices à des relations intergouvernementales et
issues des traités marquées par la coopération. Des collectivités inuites et des Premières nations en
santé, plus autonomes et plus aptes à tirer profit des activités sociales et économiques apportent des
avantages à tous les Canadiens.

La saine gouvernance est essentielle au développement socioéconomique. Elle permet aux gouvernements
inuits et des Premières nations d'habiliter leurs citoyens, d'exploiter les débouchés qui se présentent et
d'améliorer les programmes et les services dans le but d'accroître le bien-être social et économique. Le
Ministère veille à améliorer la façon dont les Inuit et les Premières nations se gouvernent et gèrent leurs
finances grâce à ses programmes et à ses politiques ainsi qu'au moyen de mesures législatives, de proces-
sus administratifs et d'activités de perfectionnement des compétences.

Des institutions aideront les gouvernements inuits et des Premières nations à gérer leurs ressources, à
offrir des programmes et des services ainsi qu'à concevoir, mettre en œuvre et appliquer des politiques
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Créer un environnement qui habilite
les gouvernements inuits et des

Premières nations, qui encourage la
création d'institutions efficaces

et vigoureuses et qui favorise
l'établissement de relations inter-

gouvernementales et issues des
traités marquées par la coopération.



et des règlements avisés. Certaines institutions travaillent avec les gouvernements et d'autres partenaires
dans des domaines comme la recherche, la gouvernance, l'éducation et l'environnement. Le Ministère appuie
ces institutions en offrant du financement, en encourageant la recherche et en travaillant en collaboration.

Les gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux, inuits et des Premières nations veillent à fixer les
principes à la base d'une relation de coopération en négociant et en mettant en œuvre des ententes sur
les revendications territoriales et sur l'autonomie gouvernementale, en apportant chacun de son côté
des précisions aux traités et en établissant des façons de travailler ensemble afin de cerner des priorités
d'action collective. Les négociations permettent aux gouvernements de s'acquitter des obligations
constitutionnelles, prônent le respect mutuel, facilitent l'édification de partenariats, contribuent à la
conception de programmes communs et limitent les conflits et les litiges. Les ententes procurent aux
Inuit et aux Premières nations les outils dont ils ont besoin pour appuyer leurs cultures et améliorer leur
économie en procurant la certitude quant aux droits sur les terres et les ressources et en apportant des
précisions relativement à l'exercice des pouvoirs d'autonomie gouvernementale.

Plans, priorités, avantages et résultats

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : La gouvernance

L'exercice d'une saine gouvernance contribue directement à la santé, à la stabilité et à la pros-
périté des collectivités et permet d'améliorer le bien-être des Inuit et des Premières nations.
Pour renforcer la gouvernance, AINC s'appuie sur des mesures législatives, des programmes,
des politiques et des processus administratifs qui favorisent la mise en place de gouvernements
inuits et des Premières nations stables, légitimes et efficaces, adaptés à la culture et responsables
envers leurs citoyens. (Les pouvoirs accrus sur les terres, les ressources et l'environnement,
sujet abordé sous la rubrique Résultat stratégique : Les terres, contribuent aussi à donner de
l'élan à la gouvernance des Inuit et des Premières nations.)

Avantages et résultats : Une responsabilisation accrue, l'aptitude à répondre aux attentes et la transpa-
rence des gouvernements inuits et des Premières nations, alliées à l'exercice juste des compétences,
la répartition appropriée des pouvoirs et l'accès voulu aux ressources, apporteront des avantages
sociaux et économiques et amélioreront le bien-être des collectivités.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Il importe de travailler, en partenariat avec les Inuit et les
Premières nations, à accroître l'autosuffisance des gouvernements inuits et des Premières nations en
leur reconnaissant le pouvoir de décider et à favoriser la mise en place de régimes de gouvernance
responsables, transparents, légitimes et capables d'accorder des pouvoirs aux citoyens.

Premier résultat visé : Favoriser le perfectionnement des compétences de manière à permettre aux
groupes inuits et des Premières nations d'assumer davantage de responsabilités et de fonctions gou-
vernementales; élaborer, concevoir et mettre en œuvre des programmes novateurs qui respectent les
priorités de ces groupes.
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Produits à livrer et échéance
• Multiplier le nombre de candidats qui participent aux séances de formation sur le processus électoral

offert par AINC (sur une base continue).
• Perfectionner les compétences en ressources humaines pour l'exercice de la gouvernance par l'entre-

mise des administrations des Premières nations (sur une base continue).
• Moderniser le programme Financement du soutien des bandes (d'ici à 2005–2006).
• Appuyer l'élaboration de modèles de gouvernance afin de resserrer les liens de collaboration et

d'assurer la cohésion (sur une base continue).

Deuxième résultat visé : Donner le droit aux citoyens inuits et des Premières nations d'exiger de leur
gouvernement qu'il rende des comptes.

Produits à livrer et échéance
• Créer et mettre sur pied une bibliothèque et des forums virtuels sur les pratiques exemplaires en

matière de gouvernance (d'ici à mars 2005).
• Offrir un appui aux Premières nations qui travaillent à l'élaboration et à la ratification de leurs propres

codes électoraux en vertu de la Loi sur les Indiens (sur une base continue).
• Aider à la ratification d'un maximum de 13 constitutions autonomes formées de groupes inuits et des

Premières nations (d'ici à 2005–2006).

Troisième résultat visé : Permettre aux groupes inuits et des Premières nations d'assumer davantage de
responsabilités et de fonctions gouvernementales et les appuyer dans leur entreprise.

Produits à livrer et échéance
• Accroître le nombre de groupes inuits et des Premières nations qui entreprennent et mènent à terme

des négociations sur l'autonomie gouvernementale (sur une base continue).
• Offrir un appui aux services consultatifs pour faciliter la mise en vigueur d'un plus grand nombre de

règlements administratifs adoptés en vertu de la Loi sur les Indiens (sur une base continue).
• Travailler en partenariat avec les Premières nations à accroître le nombre de processus électoraux

dirigés par des agents d'élections indépendants (d'ici à 2004–2005).

Quatrième résultat visé : Conclure des ententes de transferts financiers qui tiennent compte des com-
pétences des Premières nations en matière de gouvernance.

Produit à livrer et échéance
• Évaluer dans quelle mesure les Premières nations concluent des ententes de financement qui s'har-

monisent avec leurs compétences en gestion (d'ici à mars 2006).

Cinquième résultat visé : Établir des relations financières qui respectent les priorités des collectivités et
qui sont plus transparentes, prévisibles et responsables.

Produit à livrer et échéance
• Ratifier des codes de gestion financière et de responsabilisation (sur une base continue).

21



Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Les institutions

On cherche à établir des institutions qui sont bien représentées par la population inuite et des
Premières nations. Ces institutions respectent les valeurs culturelles des groupes qu'elles
représentent, sont efficaces et offrent des services complets de manière à favoriser une plus
grande autosuffisance des collectivités et des gouvernements.

Avantages et résultats : La mise en place d'institutions revigorées permettra aux gouvernements inuits
et des Premières nations d'offrir des services de façon plus efficace et de mieux répondre aux
besoins d'autres ordres. Pour ce faire, il est nécessaire de créer une fonction publique indépendante
et professionnelle qui a la capacité de s'acquitter d'un large éventail de responsabilités et de fonctions.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : On veut favoriser la création de gouvernements inuits et des
Premières nations efficaces, travaillant en étroite collaboration avec tous les partenaires, pour appuyer
tout particulièrement l'élaboration d'un réseau d'institutions cohérent et simplifié. Ces institutions
tiennent compte des valeurs prônées par les gouvernements et leurs citoyens (ce qui inclut une
fonction publique indépendante plus solide et la mise sur pied d'autres associations professionnelles).

Premier résultat visé : Améliorer les modèles dont se servent les institutions pour exercer une saine
gouvernance de manière à resserrer la collaboration, à assurer la cohésion et à améliorer les relations de
travail et les partenariats entre les Inuit, les Premières nations et les Canadiens en général et au sein
même de ces groupes.

Produits à livrer et échéance
• Accroître le nombre de constitutions, de chartes, de lois, de règles ou codes, de politiques, de

procédures et de pratiques efficaces venant appuyer les institutions des Premières nations (sur une
base continue).

• À partir d'un inventaire, accroître le nombre de partenariats stratégiques capables de stimuler la
création ou l'expansion d'institutions (sur une base continue).

Deuxième résultat visé : Renforcer les institutions locales, régionales et nationales qui assurent l'admi-
nistration publique et auxquelles toutes les collectivités ont accès.

Produits à livrer et échéance
• Sous réserve de l'approbation du Parlement et de la sanction royale, mettre sur pied des institutions

financières et de la statistique qui auraient pour mandat de conseiller les gouvernements inuits et des
Premières nations (2004–2005).

• Mettre en place, en collaboration avec les Premières nations, un centre indépendant chargé de la
gouvernance des Premières nations (2004–2005).
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Troisième résultat visé : Mettre sur pied une fonction publique professionnelle et indépendante, qui
est dirigée par des Inuit et des Premières nations, qui offre des conseils avisés et qui met en œuvre
les décisions.

Produits à livrer et échéance
• Poursuivre le perfectionnement des compétences financières au moyen d'institutions comme

l'Association des agents financiers autochtones du Canada.
• Accroître le nombre de forums pour que soient partagés les renseignements et les pratiques exem-

plaires (sur une base continue).
• Accroître le nombre de collectivités et d'institutions dont les employés respectent les normes fixées

par les associations professionnelles, ce qui inclut la mise sur pied et le renforcement d'associations
professionnelles autochtones (sur une base continue).

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Les relations de coopération

On veut parfaire les relations intergouvernementales et issues des traités établies avec les Inuit
et les Premières nations afin de favoriser la poursuite d'objectifs communs.

Avantages et résultats : Les traités, les ententes sur les revendications territoriales globales et les
ententes sur l'autonomie gouvernementale sont à la base de relations de coopération qui respectent
les droits ancestraux et issus des traités, qui procurent la certitude quant aux droits sur les terres et
les ressources et qui donnent des précisions sur les pouvoirs d'autonomie gouvernementale. Ces
ententes protègent les droits des Inuit et des Premières nations, donnent accès aux débouchés
économiques, favorisent l'autosuffisance et encouragent la poursuite d'objectifs communs. Pour
être fructueuses, elles nécessitent la mise en place de processus qui permettent d'établir des rela-
tions de coopération, de veiller au respect des obligations, d'en arriver à une même conception des
choses et de régler les différends.

Des progrès considérables ont été réalisés par l'entremise des commissions et des processus de
discussions exploratoires sur les traités, des règlements de revendications globales et particulières
et des ententes sur l'autonomie gouvernementale. Des ententes sur les revendications territoriales
globales ont procuré la certitude quant aux droits sur les terres et les ressources sur plus de 40 %
de l'assise territoriale du Canada. Au cours de la dernière décennie, 166 revendications particulières
ont été réglées; 32 Premières nations sont assujetties à des ententes sur l'autonomie gouvernemen-
tale; 456 groupes inuits et des Premières nations sont engagés dans des négociations sur les revendi-
cations territoriales et sur l'autonomie gouvernementale. D'ailleurs, les négociations se poursuivent.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : On cherche à établir des relations de coopération en
veillant à ce que toutes les parties interprètent les traités historiques de la même façon, et par la
négociation et la mise en œuvre d'ententes sur les revendications territoriales globales et sur
l'autonomie gouvernementale, ainsi que par l'élaboration de processus qui aboutissent au règlement
des revendications particulières et à la résolution des griefs.
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Premier résultat visé : Veiller à ce que les Premières nations et les gouvernements aient une même
conception de la relation historique issue des traités et que le public soit davantage renseigné sur les
traités historiques en rehaussant l'efficacité des tables de discussions exploratoires sur les traités
historiques et des commissions des traités.

Produits à livrer et échéance
• Établir des commissions des traités et appuyer leurs travaux (sur une base continue).
• Évaluer l'efficacité des tables de discussions exploratoires sur les traités (évaluation des tables en

Saskatchewan en 2004–2005 et d'autres tables à suivre).
• Sensibiliser le public sur une base permanente de concert avec les bureaux régionaux, le secteur

privé, les Premières nations et d'autres ministères du gouvernement.

Deuxième résultat visé : Donner suite aux revendications particulières et établir le Centre canadien du
règlement indépendant des revendications particulières des Premières nations.

Produits à livrer et échéance
• Établir le Centre canadien du règlement indépendant des revendications particulières des Premières

nations et le rendre fonctionnel (d'ici à 2006–2007).
• Obtenir le règlement final d’au moins 12 revendications particulières par année (sur une base continue).

Troisième résultat visé : Obtenir la certitude quant aux droits sur les terres et les ressources et établir
un contexte prévisible et clair pour la mise en œuvre de l'autonomie gouvernementale grâce à la négo-
ciation d'ententes sur les revendications territoriales globales et sur l'autonomie gouvernementale.

Produits à livrer et échéance
• Assurer le succès de mesures importantes faisant l'objet de discussion aux tables de négociations sur

les revendications territoriales globales et sur l'autonomie gouvernementale, notamment des ententes
cadres, des mesures liées aux traités, des ententes graduelles sur les traités, des ententes de principe, des
ententes définitives, des plans de mise en œuvre et des ententes de financement (sur une base continue).

• Obtenir une aide financière pour assurer le perfectionnement des compétences (par exemple, le
Projet de préparation aux négociations) tout en poursuivant les négociations (sur une base continue).

Quatrième résultat visé : Concevoir des processus efficaces pour établir des relations et des ententes;
étudier et renouveler les plans de mise en œuvre et les ententes de financement.

Produits à livrer et échéance
• Gérer et appuyer les structures et les processus conçus pour superviser la mise en œuvre (sur une

base continue).
• Revoir périodiquement et renouveler les plans de mise en œuvre et les ententes de financement

conformément aux accords conclus (sur une base continue).
• Mettre en œuvre des mesures destinées à améliorer la coopération fédérale-provinciale-territoriale

(sur une base continue).
• Mettre en œuvre des mesures destinées à améliorer la coordination des ministères fédéraux (2004–2005).
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• Établir de nouveaux processus qui prescrivent le renouvellement et la mise à jour des plans de mise
en œuvre (2005–2006).

• Établir un processus interministériel fédéral conçu pour régler les questions autochtones et devant
être appliqué dans les bureaux régionaux où un tel processus est inexistant (2006–2007).

Défis, risques, possibilités et justification des choix
Le contexte politique, social et économique dans lequel a lieu l'évolution vers une plus grande autosuffi-
sance varie dans les diverses régions du pays. AINC doit être conscient des intérêts et des capacités des
différentes collectivités et être en mesure d'y répondre grâce à des programmes et des politiques flexibles.
Le Ministère doit travailler avec les Inuit et les Premières nations, les gouvernements provinciaux et
territoriaux et d'autres ministères du gouvernement fédéral pour trouver les meilleures façons de favo-
riser une plus grande autosuffisance. À défaut de bien gérer un défi de ce genre, les litiges et les conflits
pourraient persister, ce qui aurait pour conséquence de freiner l'amélioration des conditions de vie.

Au cours de la dernière décennie, les Inuit, les Premières nations, le gouvernement du Canada et les
experts venant de l'extérieur se sont progressivement mis d'accord sur le fait que, pour bâtir des collec-
tivités saines et autosuffisantes, les Inuit et les Premières nations doivent avoir la possibilité de prendre
les décisions qui influent sur leur vie et de se doter des outils de gouvernance nécessaires pour exercer
un tel pouvoir dans l'intérêt de leurs collectivités. Autrement dit, les progrès dans l'exercice d'une saine
gouvernance et de l'autonomie gouvernementale sont essentiels à l'amélioration de la qualité de vie et à
une autosuffisance accrue des Inuit et des Premières nations.

Compte tenu du fait que le projet de loi C-7, la loi sur la gouvernance des Premières nations, ne sera pas
déposé de nouveau devant le Parlement, le Ministère a l’intéressante possibilité de mettre au point, en
collaboration avec les Premières nations, un processus d’engagement qui permettra de discuter de
façons d’aborder la gouvernance en gardant à l’esprit les principes de transparence, de responsabilisa-
tion, d’efficacité et de rentabilité.

Points à améliorer et leçons apprises
Pour connaître une plus grande réussite, le Ministère doit s'entretenir avec les collectivités inuites et des
Premières nations au sujet des priorités que chacune des parties s'est fixées et il doit collaborer plus
étroitement à l'atteinte d'objectifs communs. Après avoir passé de nombreuses années à mettre en œuvre
des ententes sur les revendications territoriales et sur l'autonomie gouvernementale, nous avons appris
qu'il faut accorder davantage d'importance à la transformation de relations avec les collectivités inuites
et des Premières nations et éviter de nous limiter à nous acquitter de nos obligations.

Partenaires clés
En plus de nous associer avec les Inuit et les Premières nations, nous devons établir des partenariats
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, qui jouent un rôle important dans la négociation et
la mise en œuvre des ententes ainsi que dans les travaux avec les diverses institutions. Les partenariats
avec le secteur privé, les groupes environnementaux et le milieu universitaire, quant à eux, contribuent
au perfectionnement des compétences et aux progrès dans la recherche.
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RÉSULTAT
Les gens
Améliorer le bien-être des personnes et des familles

STRATÉGIQUE Responsable : sous-ministre adjoint, Politiques et Programmes socio-économiques
Dépenses prévues : 2 657,8 millions de dollars par année

Que suggère ce résultat stratégique?
Les Inuit et les gens des Premières nations comptent parmi les groupes les plus défavorisés au Canada.
Selon certaines recherches, les secteurs les plus susceptibles d'améliorer de façon durable la qualité de
vie des collectivités sont l'éducation et le développe-
ment économique. Cependant, sans services sociaux et
sans services de santé efficaces pour venir en aide aux
enfants d'âge scolaire et à leurs familles, un système
d'enseignement, bien qu'efficace, n'obtiendra pas de
résultats optimaux. Parallèlement, pour être aptes à
tirer profit au maximum du développement écono-
mique et des possibilités d'emploi, les personnes, les
familles et les collectivités ont besoin de se sentir en
sécurité, d'être stables et de jouir d'une bonne santé.

Le résultat stratégique dont il est question ici s'associe
à l'objectif national qui consiste à donner aux Inuit et aux Premières nations l'accès à des services dont
la qualité et la quantité sont raisonnablement comparables à celles des services offerts aux autres
Canadiens vivant dans des conditions semblables et à leur permettre de gérer les politiques, les pro-
grammes et les services qui influent le plus directement sur leur qualité de vie.

Plans, priorités, avantages et résultats

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : La gestion des affaires
individuelles

On veille à ce que les affaires individuelles des Premières nations soient gérées avec
professionnalisme.

Avantages et résultats : En assurant la gestion des affaires individuelles des Premières nations, on
cherche à établir des normes de service professionnelles qui permettront au gouvernement du
Canada de s'acquitter de ses obligations et responsabilités constitutionnelles, juridiques et découlant
des traités tout en comblant les multiples et divers besoins des membres des Premières nations.
Le Programme du Registre des Indiens permet l'application de critères appropriés au moment de
déterminer l'admissibilité au titre juridique en vertu de la Loi sur les Indiens et de délivrer des certi-
ficats du statut d'Indien sécuritaires, qui viennent confirmer l'inscription en vertu de la Loi. Par

26

Harmoniser les processus interministériels
conçus pour l'élaboration de politiques, la

conception de programmes et la prestation
de services en collaboration avec les Inuit,

les Premières nations et d'autres partenaires;
élaborer conjointement des cadres de ges-

tion et de responsabilisation pourvus d'indi-
cateurs de rendement qui sont le fruit d'un

consensus et qui sont destinés à favoriser et
à mesurer l'efficacité et les résultats.



l'entremise du Programme d'administration des successions, on supervise l'approbation des
testaments, la désignation des administrateurs, le règlement des différends concernant les questions
testamentaires et l'administration opportune des successions, notamment la répartition adéquate
des biens. Le Programme de l'argent des Indiens prévoit l'administration judicieuse (collecte, maintien
et dépense) de l'argent des Indiens détenu en fiducie dans le Trésor public au nom des personnes
mineures ou mentalement inaptes, conformément à la Loi sur les Indiens. Parmi les obligations dont
le Canada doit s'acquitter en vertu des traités, notons le paiement des annuités découlant d'un traité,
le versement d'allocations triennales pour l'achat de vêtements ainsi que le versement d'allocations
de chasse, de pêche et de fournitures.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Pour administrer efficacement les affaires individuelles des
Premières nations en vertu de la Loi sur les Indiens et des traités, le Ministère doit gérer en respectant
des normes de service professionnelles qui tiennent compte de ses responsabilités fiduciaires. Pour
s'acquitter de son engagement à respecter des normes de service professionnelles appropriées, le
Ministère doit, entre autres choses, moderniser les politiques et les systèmes et améliorer sans cesse
les pratiques en vigueur dans le respect de ses obligations fiduciaires. L'objectif visé est de veiller à
ce que les critères d'admissibilité à l'inscription soient appliqués de façon juste et opportune, d'assurer
la gestion appropriée des successions, de protéger les fonds personnels, d'effectuer des décaissements
en temps opportun et d'assurer le paiement des annuités et des allocations découlant d'un traité.

Premier résultat visé : Mettre à jour le Registre des Indiens et les listes de bandes du Ministère.

Produit à livrer et échéance
• Éliminer les retards dans la détermination des personnes autorisées à être inscrites aux listes de

bandes du Ministère (sur une base continue).

Deuxième résultat visé : Délivrer des certificats du statut d'Indien.

Produits à livrer et échéance
• Délivrer, renouveler et remplacer les cartes du statut d'Indien (sur une base continue).
• Proposer des solutions pour instaurer un nouveau système de délivrance des cartes plus sécuritaire

(2004–2005).

Troisième résultat visé : Assurer l'administration des successions.

Produit à livrer et échéance
• Assurer l'administration des successions en temps opportun (sur une base continue).

Quatrième résultat visé : Administrer les fonds personnels.

Produit à livrer et échéance
• Administrer les comptes en fiducie (sur une base continue).
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Cinquième résultat visé : Effectuer les paiements en vertu des traités.

Produit à livrer et échéance
• Verser en temps opportun les annuités et les allocations découlant d'un traité (sur une base continue).

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : L'éducation

On cherche à offrir un enseignement de grande qualité, appuyé par des régimes régionaux
d'éducation des Premières nations, et à améliorer le taux de réussite scolaire chez les élèves
inuits et des Premières nations.

Avantages et résultats : Le Ministère appuie les programmes suivants :
• Le Programme d'enseignement primaire et secondaire fournit des fonds pour veiller à ce que les

élèves qui habitent une réserve aient accès à des programmes d'enseignement comparables à ceux
offerts par la province où est établie la réserve en question.

• Le Programme d'éducation spéciale, qui est offert aux niveaux primaire et secondaire, vise à
améliorer la réussite scolaire des élèves des Premières nations qui habitent une réserve et qui
éprouvent des besoins éducationnels particuliers en donnant accès à des programmes et des
services d'éducation spéciale adaptés à leur culture et conformes aux normes de la province où
se trouve la Première nation.

• Le Programme d'enseignement postsecondaire a pour objectif d'inciter un plus grand nombre
d'étudiants inuits et des Premières nations, qu'ils habitent ou non une réserve, à s'inscrire à des
programmes d'enseignement postsecondaire reconnus, d'accroître leur taux de réussite dans ces
programmes et d'améliorer leurs aptitudes à l'emploi. Le Programme vise aussi à rendre plus
accessibles les programmes d'enseignement postsecondaire adaptés à la culture et aux besoins
éducationnels des étudiants inuits et des Premières nations.

• Le Programme des centres éducatifs et culturels aide les collectivités inuites et des Premières
nations à faire connaître, préserver, mettre à profit et promouvoir leur patrimoine culturel et
leurs langues.

• La Stratégie d'emploi pour les jeunes Inuit et des Premières nations insiste sur l'importance de
l'éducation pour une participation réelle au marché de l'emploi et offre aux jeunes inuits et des
Premières nations (âgés de 15 à 30 ans et vivant habituellement dans une réserve ou au sein d'une
collectivité reconnue) la possibilité de perfectionner leurs compétences professionnelles.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Il existe actuellement un écart entre les élèves des
Premières nations et les autres élèves au Canada (Rapport du vérificateur général, avril 2000). AINC est
résolu à travailler avec les Inuit, les Premières nations et d'autres intervenants à améliorer la réussite
scolaire des Inuit et des personnes des Premières nations. La programmation du Ministère appuie
les mesures prises par ces deux groupes dans le but d'offrir un enseignement de grande qualité,
adapté à leurs cultures. Pour ce faire, AINC veillera à parfaire la capacité des écoles des Premières
nations de recruter et de maintenir en poste des enseignants compétents, d'augmenter la participation
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parentale et communautaire à l'éducation et de répondre aux besoins des élèves qui nécessitent une
éducation spéciale. Le Ministère veut aussi conférer davantage de pouvoirs aux Indiens sur l'éduca-
tion de leur peuple en permettant aux Premières nations de perfectionner leurs compétences dans
ce secteur, de jouer un plus grand rôle dans le processus décisionnel, de participer plus activement à
l'éducation et d'avoir plus de pouvoir grâce à l'établissement de systèmes d'éducation.

Premier résultat visé : Aider les Inuit et les Premières nations à offrir un enseignement de grande
qualité, adapté à leurs cultures (par exemple, encourager les écoles des Premières nations à parfaire leur
capacité de recruter et de maintenir en poste des enseignants compétents).

Produits à livrer et échéance
• Accorder des fonds selon les propositions recueillies afin de mettre sur pied, à l'intention des

enseignants, des activités de formation et de soutien dans le domaine du perfectionnement profes-
sionnel (2004–2005).

• Effectuer une analyse préliminaire pour rassembler de l'information sur les écarts, le cas échéant,
entre le salaire des enseignants des Premières nations et celui des autres enseignants de la province
(2004–2005).

• Mettre la touche finale à l'analyse (2004–2005).

Deuxième résultat visé : Continuer d'aider les Premières nations à offrir des programmes spécialisés
comparables à ceux qui sont donnés dans la province où se trouve la Première nation.

Produits à livrer et échéance
• Améliorer le modèle de présentation de rapports (2004–2005).
• Établir un système d'aide dans les écoles des Premières nations pour que soient respectées les

exigences du Programme d'éducation spéciale en matière de rapports (2004–2005).
• Examiner le type de programmes et de services d’éducation spécialisée que les écoles provinciales

offrent aux élèves vivant dans une réserve et faire l’analyse des résultats obtenus par ces programmes
et services (2004–2005).

• Analyser les tendances qui se dessinent aux points de vue des dépenses et des normes de service
provinciales s'appliquant à l'éducation spéciale (2004–2005).

• Évaluer les besoins en éducation spéciale dans les écoles administrées par les bandes ou dans les
écoles fédérales (2004–2005).

• Mener une évaluation formative du Programme d'éducation spéciale (2004–2005).

Troisième résultat visé : Favoriser la participation des parents et des collectivités des Premières nations
à l'éducation.

Produits à livrer et échéance
• Voir au financement de projets pilotes menés dans le but de rehausser la participation parentale et

communautaire à l'éducation.
• Passer en revue les projets pilotes de la première année (2004–2005).
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• Mettre la dernière main aux lignes directrices des programmes pour orienter les projets pilotes
(2004–2005).

• Mener une évaluation officielle des projets pilotes (2005–2006).

Quatrième résultat visé : Revoir le Programme d'enseignement postsecondaire.

Produit à livrer et échéance
• Revoir le programme, y compris la gestion du programme, et élaborer un plan qui amènera des

améliorations qui tiennent compte des vérifications et de l'évaluation internes/externes (2004–2005).

Cinquième résultat visé : Aider les Inuit et les Premières nations à mettre au point des méthodes et
des programmes d'enseignement adaptés à leurs cultures et offrir du soutien aux programmes et aux
services communautaires éducatifs et culturels.

Produits à livrer et échéance
• Élaborer et mettre en œuvre un plan de suivi pour évaluer le Programme des centres éducatifs et

culturels (sur une base continue).
• Fournir à Patrimoine canadien des conseils concernant l'Initiative des langues autochtones (sur une

base continue).

Sixième résultat visé : Encourager les mesures qui donnent aux jeunes inuits et des Premières nations
la possibilité de parfaire leurs compétences professionnelles et d'acquérir de l'expérience de travail.

Produit à livrer et échéance
• Accorder une aide financière aux organisations inuites et des Premières nations de sorte qu'elles

puissent offrir en milieu scolaire des possibilités de conjuguer travail et études et fournir des services
de planification de carrière (sur une base continue).

Septième résultat visé : Conférer aux Indiens davantage de pouvoirs sur l'éducation de leur peuple en
permettant aux Premières nations de perfectionner leurs compétences en matière d'éducation, d'inter-
venir davantage sur les décisions, de participer plus activement à l'éducation et d'avoir plus de prise dans
ce domaine; augmenter le nombre d'institutions d'enseignement régionales des Premières nations et
améliorer le soutien qui leur est offert.

Produits à livrer et échéance
• Énoncer clairement le rôle d'AINC en matière d'éducation (2004–2005).
• Aider les Premières nations visées par les traités nos 6 et 8 à concevoir des plans pour la mise sur pied

des régimes d'éducation (sur une base continue).
• Participer aux négociations tripartites qui ont lieu en Colombie-Britannique et qui visent à transférer

aux Premières nations les responsabilités en matière d'éducation (sur une base continue).
• Rédiger des rapports de recherche concernant les régimes d'éducation en portant une attention

particulière sur l'éducation des Autochtones à l'échelle internationale (sur une base continue).
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• Élaborer, en collaboration avec les organisations régionales des Premières nations, des modèles
applicables aux régimes d'éducation des Premières nations (sur une base continue).

• Négocier le renouvellement de l’entente conclue avec Mik’maw-Kina’matnewey en Nouvelle-Écosse
(2004–2005).

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Le développement social

Le développement social est sous la responsabilité des Premières nations et relève de leur
compétence. Ce concept englobe notamment l'élaboration de politiques, la conception de
programmes et la prestation de services afin d'édifier des collectivités des Premières nations
autosuffisantes, viables, saines et stables.

Avantages et résultats : Les services liés au développement social et les avantages qu'ils procurent sont
censés être axés sur la collectivité et être sous sa responsabilité. Ils ont pour objet de venir en aide
aux résidants des réserves grâce à des services individuels et familiaux qui sont conçus, élaborés et
mis en place en collaboration avec des partenaires clés. Au nombre de ces services figurent le
Programme des services à l'enfance et à la famille des Premières nations, qui offre une protection
aux enfants, un soutien aux familles et des services préventifs; le Réinvestissement de la Prestation
nationale pour enfants chez les Premières nations, qui vise à réduire la pauvreté chez les enfants
et à mettre en valeur le sentiment d'appartenance qu'éprouve la population des travailleurs; le
Programme d'aide au revenu, qui veille à répondre aux besoins essentiels comme l'alimentation,
les vêtements et le logement ainsi qu'aux besoins spéciaux comme les dépenses de funérailles et
d'enterrement; le Programme pour la prévention de la violence familiale chez les Premières nations,
qui offre un abri temporaire ainsi que des services de consultation, d'éducation et de sensibilisation
du public; la mesure Aide à la vie autonome, qui vise à fournir des services non médicaux de soins
personnels et collectifs et de soins de relève afin de permettre aux personnes affichant des incapa-
cités fonctionnelles de préserver leur autonomie.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• Les partenariats avec les Premières nations, les provinces, les territoires et les autres ministères du

gouvernement doivent être resserrés pour déterminer de façon conjointe les orientations straté-
giques à suivre, pour élaborer un cadre intégré de politiques sociales ainsi que pour préciser les
rôles et les responsabilités de chacune des parties concernées.

• Il faut perfectionner les compétences des Premières nations en appuyant le programme de forma-
tion sur les connaissances pratiques, en créant des communautés d'intérêts ou des réseaux établis
pour faire connaître les pratiques exemplaires en lien avec la gestion de cas, le travail social et les
politiques sociales et en assurant une gestion avisée des programmes afin de faciliter le transfert
des responsabilités en matière de développement social aux mains des Premières nations.

• Les services offerts doivent être raisonnablement comparables à ceux que fournissent les pro-
vinces dans des situations semblables.
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Premier résultat visé : Offrir aux enfants, aux personnes et aux familles des Premières nations (habitant
ordinairement une réserve) un foyer et une collectivité plus sécuritaires.

Produits à livrer et échéance
• Réorganiser les fonds versés au Programme des services à l'enfance et à la famille des Premières

nations de manière à accorder plus d'importance à la prévention des comportements abusifs et de la
négligence (2004–2005).

• Rédiger un document énonçant des liens possibles entre le Programme d'aide au revenu et la
Stratégie de développement des ressources humaines autochtones (2004–2005).

Deuxième résultat visé : Améliorer les services de soutien social destinés aux adultes, aux personnes
âgées et aux enfants des Premières nations qui affichent des capacités fonctionnelles limitées (en raison
de problèmes de santé, de l'âge ou d'une déficience) afin qu'ils préservent leur autonomie, maximisent
leur aptitude à fonctionner et vivent dans des conditions saines et sécuritaires.

Produit à livrer et échéance
• En collaboration avec les Premières nations et d'autres partenaires, terminer la rédaction d'un

document présentant des politiques pouvant être adoptées en lien avec les soins de longue durée
(2004–2005).

Troisième résultat visé : Préciser les rôles et les responsabilités des intervenants (par exemple, ceux des
prestataires de services et d'AINC).

Produits à livrer et échéance
• Intégrer des cadres de vérification de la gestion aux ententes de financement (2004–2005).
• Produire cinq manuels nationaux, régionaux et provinciaux portant respectivement sur le Programme

des services à l'enfance et à la famille des Premières nations, la Prestation nationale pour enfants, le
Programme d'aide au revenu, le Programme pour la prévention de la violence familiale chez les
Premières nations et la mesure Aide à la vie autonome (2004–2005).

Quatrième résultat visé : Resserrer les liens entre les partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et
des Premières nations.

Produits à livrer et échéance
• Améliorer les rapports entre les partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux en augmentant le

nombre de tables régionales tripartites chargées d'évaluer le Programme des services à l'enfance et à
la famille des Premières nations (2004–2005).

• Travailler en partenariat avec Santé Canada et le ministère des Ressources humaines et du
Développement des compétences dans le but de trouver des façons possibles d'offrir des services
centralisés en lien avec le développement de la petite enfance (sur une base continue).
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Défis, risques, possibilités et justification des choix
L'amélioration de la qualité de vie des Inuit et des Premières nations exige la coopération des ministères
du gouvernement fédéral, des Inuit, des Premières nations, des organisations nationales et régionales
des Premières nations, des ministères et organismes provinciaux et territoriaux et d'autres partenaires.
La réussite est aussi tributaire d'autres facteurs comme la croissance démographique rapide des popula-
tions inuites et des Premières nations, l'éloignement géographique et les va-et-vient de plus en plus
fréquents entre la réserve et ailleurs. Par conséquent, AINC assumera un rôle de coordonnateur et de
défenseur des intérêts en encourageant et en facilitant la coopération ainsi qu'en créant les conditions
favorables à l'instauration d'un tel climat.

Le perfectionnement des compétences des collectivités inuites et des Premières nations demeure un
défi. Les différences entre les collectivités obligent AINC à gérer les programmes en adoptant une
approche conciliante qui peut différer d'une collectivité à l'autre. Le recrutement et le maintien en poste
d'employés qualifiés et professionnels restent aussi un obstacle qui se pose sans arrêt aux collectivités
inuites et des Premières nations. Enfin, à mesure que le rôle d'AINC évolue et que les Premières nations
exercent de plus grands pouvoirs sur la prestation des programmes, il faudra régler les questions
entourant les capacités ministérielles.

Le Ministère et les autres intervenants fédéraux, provinciaux et territoriaux n'arrivent pas à coordonner
efficacement les activités d'évaluation du rendement et de production de rapports afférents, ce qui nuit à
l'élaboration d'approches qui tiennent compte des exigences uniques des Premières nations. Cependant,
les efforts mis pour assurer la coordination des activités des ministères se poursuivent; par exemple,
AINC s'est associé à Santé Canada et au ministère des Ressources humaines et du Développement des
compétences (RHDC) pour aborder la question du développement de la petite enfance. AINC et
RHDC ont aussi formé une alliance vouée à la formation postsecondaire dans le but d'offrir une gamme
complète de programmes et de services d'éducation qui témoignent de la philosophie d'apprentissage
permanent que professent les Inuit et les Premières nations et qui améliorent l'employabilité. Ce parte-
nariat contribue au résultat stratégique visant à améliorer le bien-être des personnes et des familles, tout
en essayant de remédier à la pénurie de main-d'œuvre compétente prévue aux quatre coins du Canada
pour la prochaine décennie.

Il n'est pas facile non plus de trouver un compromis en ce qui a trait aux exigences en matière de pro-
duction de données, qui sont imposées au Ministère et aux Premières nations. Étant donné le manque
d'indicateurs de rendement conjointement définis et bien adaptés aux réalités des collectivités et l'ab-
sence de systèmes statistiques à l'appui, il est difficile de rendre compte des résultats et de produire des
rapports fiables et significatifs. De plus, les exigences relatives à la production de données manquent de
simplicité, ce qui impose un lourd fardeau lorsque vient le moment de rédiger des rapports. Une fois
que les principaux indicateurs de rendement devant servir à évaluer les divers programmes seront détail-
lés et élaborés, la qualité et l'analyse des données s'en trouveront améliorées, les responsabilités de
chaque partie seront mieux définies et les modalités de production de rapports seront plus efficaces.
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La confiance que les Premières nations témoignent au gouvernement fédéral est minée, ce qui fait que
la qualité des relations de ces groupes en souffre souvent. Par ailleurs, la surveillance active exercée
actuellement par AINC conforte l'idée que les collectivités se font du gouvernement; une telle attitude
semble aller à l'encontre de la confiance qu'exige le transfert des responsabilités. De plus, la Loi sur les
Indiens et d'autres cadres juridiques font que l'exécution des programmes se limite à l'administration des
obligations. Par conséquent, l'évolution vers un système intergouvernemental commun utilisé pour
concevoir et offrir des programmes se veut une entreprise à long terme.

La création de régimes d'éducation permettra d'accomplir de grands progrès de sorte que les écoles des
Premières nations, qui sont, pour la plupart, petites et éloignées, puissent profiter d'une économie
d'échelle et offrir la gamme de programmes d'enseignement dont se prévalent les autres Canadiens.

Investir dans des programmes et des services de développement social efficaces contribuera à offrir
aux gens des Premières nations de meilleures chances dans la vie. En planifiant selon les besoins com-
munautaires, on donne aux collectivités inuites et des Premières nations la possibilité de cerner et de
définir leurs priorités en lien avec le développement social et on leur fournit les moyens de concrétiser
ces priorités.

Points à améliorer et leçons apprises
En application des recommandations énoncées dans les évaluations internes, dans les rapports de vérifi-
cation et lors de l'examen des politiques, on entreprend actuellement des démarches en lien avec les
programmes de développement social :

• Donner de l'essor et plus de vigueur aux tables tripartites pour promouvoir de bonnes relations de
travail entre les Premières nations, les intervenants provinciaux et fédéraux et ainsi appuyer la presta-
tion de services à l'enfance et à la famille;

• Tenir à jour des manuels de programmes nationaux et régionaux;
• Continuer la transition d'une assistance sociale passive à un programme de mesures actives qui

encourage le maintien de la main-d'œuvre;
• Mettre au point des ententes tripartites (fédérales, provinciales et des Premières nations) établissant

clairement les rôles et les responsabilités de chacune des parties.

Au cours des 25 à 30 dernières années, il a été démontré que les programmes, alliés aux activités de
perfectionnement des compétences, apportent des résultats. Les organismes de services à l'enfance et
à la famille ont évolué et pris de la maturité étant donné qu'une attention toute particulière a été portée
sur l'importance d'intégrer le perfectionnement des compétences aux politiques et aux programmes et
de bien comprendre ce que suppose le transfert des responsabilités entre AINC, les Premières nations
et les provinces. L'expérience internationale confirme que la participation des collectivités est essentielle
à une conception, une élaboration et une prestation fructueuses des programmes.
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Les travaux entrepris conjointement avec les Premières nations pour élaborer et mettre à exécution le
Programme d'éducation spéciale ont démontré qu'une collaboration significative de tous les partenaires
est gage de progrès dans l'éducation des Inuit et des Premières nations. Afin d'améliorer la fiabilité des
indicateurs de réussite scolaire, le Ministère a élaboré un nouvel outil, soit un système de repérage des
élèves, grâce auquel il peut, en collaboration avec les Premières nations, utiliser les renseignements qu’il
possède sur l'éducation (primaire, secondaire et postsecondaire) pour retracer les groupes d'élèves ayant
reçu une aide financière d'AINC et pour évaluer leur progression, leur taux de maintien aux études et
leur taux d'obtention de diplômes. À la lumière des recommandations du Groupe de travail national sur
l'éducation et d'autres études, les représentants du Ministère s'efforcent, de concert avec les partenaires
des Premières nations à l'échelle régionale et nationale, de cerner les questions qui ont été jugées essen-
tielles à la réussite scolaire : le recrutement et le maintien en poste d'enseignants; la participation paren-
tale et communautaire à l'éducation; la nécessité d'avoir en place des régimes d'éducation des Premières
nations qui encouragent des services d'enseignement généraux et qui bénéficient d'une économie d'échelle.

Partenaires clés
• Les collectivités inuites et des Premières nations, et les organisations
• Les autres ministères du gouvernement fédéral
• Les provinces et les territoires
• Les associations et les organisations professionnelles (travailleurs sociaux, enseignants)

L’entente de réinstallation des Innus Mushuau (ERIM) et Stratégie globale de guérison des Innus du
Labrador (SGGIL) sont des exemples de partenariats. La réinstallation en décembre 2002 des Innus
Mushuau dans leur nouvelle localité de Natuashish a marqué un grand progrès vers l'acquittement des
obligations du gouvernement fédéral découlant de l'ERIM et vers la résolution des problèmes sociaux
de la collectivité. De plus, les négociations avancent en vue de combler un besoin non réglé en matière
de logement à Natuashish pour des Innus admissibles et du personnel professionnel et de soutien essen-
tiel. Pour ce qui est de la SGGIL, AINC continuera de collaborer avec ses partenaires du fédéral, la
Province et les Innus en vue de la guérison de ce peuple, de l'augmentation de sa capacité à gérer et à
exécuter certains programmes gouvernementaux, de l'achèvement de la création de la réserve
(Sheshatshiu) et de l'amélioration des services de santé, des services d'éducation, du bien-être de la
famille et de la société, du développement économique et de la gouvernance des Premières nations.
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RÉSULTAT
Les terres
Transférer les titres fonciers et favoriser l'utilisation durable des 
terres et la gestion judicieuse des ressourcesSTRATÉGIQUE
Responsable : sous-ministre adjoint, Services fonciers et fiduciaires
Dépenses prévues : 179,4 millions de dollars par année

Que suggère ce résultat stratégique?
La culture, l'identité et les débouchés économiques des Inuit et des Premières nations sont étroitement
liés aux terres et aux ressources naturelles. AINC a pour objectif à long terme d'aider à façonner un
avenir où les gouvernements des Premières nations sont responsables du développement durable de
leurs propres terres et ressources. AINC s'engage à créer un environnement qui permet aux Premières
nations, au gouvernement fédéral et à d'autres partenaires de laisser derrière eux la méfiance qui régnait
par le passé et les obstacles d'origine législative et réglementaire qui ont empêché les collectivités inuites
et des Premières nations de profiter des avantages offerts par les terres et les ressources. La stratégie
d'AINC consiste à aider les Premières nations à obtenir le soutien institutionnel et professionnel dont
elles ont besoin et de voir à ce que le gouvernement fédéral s'acquitte efficacement de ses responsabilités
durant cette période transitoire.

Au cours des trois prochaines années, l'accent sera mis sur l'élimination des obstacles systémiques et
structurels venant entraver le transfert des terres; sur l'amélioration de la façon dont les politiques, les
règlements, les programmes et les procédures sont élaborés, surveillés et mis en application; sur l'établis-
sement de cadres juridiques et institutionnels nécessaires pour appuyer le transfert des responsabilités
et des pouvoirs associés aux terres, aux ressources et à l'environnement au moyen d'ententes sur l'auto-
nomie gouvernementale, qu'elles soient sectorielles ou générales. Parallèlement, le Ministère favorisera
le perfectionnement des compétences professionnelles des Premières nations et améliorera sa propre
capacité de soutenir l'ensemble du processus.

Seuls des partenariats sérieux, fondés sur un franc dialogue, la transparence et la coopération garan-
tiront le succès. AINC formera des partenariats fructueux avec les collectivités et les gouvernements
inuits et des Premières nations et avec d'autres partenaires pour obtenir l'engagement de tous envers
l'atteinte des résultats ultimes.

Plans, priorités, avantages et résultats

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : La certitude quant aux titres
fonciers et à l'accès aux terres et aux ressources

AINC assume la responsabilité de transférer aux collectivités inuites et des Premières nations
les titres fonciers, principalement en réglant les revendications territoriales globales et parti-
culières. La remise des droits de propriété sur des terres autrefois expropriées (par exemple,
pour la construction d'un chemin de fer) donne de l'expansion à l'assise territoriale des
réserves. Les antagonistes du passé, les négociations prolongées, les différends liés aux domaines
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de compétence et d'autres facteurs ont empêché l'accès aux terres, ont retardé ou interrompu
les possibilités d'investissement et d'exploitation et ont contribué à instaurer un climat socio-
économique défavorable. À la suite des efforts qui ont été déployés sans arrêt au cours des
10 à 15 dernières années (voir Les relations de coopération, thème abordé précédemment), des
progrès considérables ont été réalisés : l'assise territoriale des réserves a doublé et la certitude
quant à la propriété des titres a été obtenue sur plus de 40 % des terres émergées du Canada.

Cet accès accru aux terres et aux ressources donne lieu à d'importants débouchés économiques
pour les collectivités inuites et des Premières nations. Il s'agit d'un facteur essentiel pour
accroître l'autosuffisance et l'autonomie gouvernementale. AINC doit s'assurer de mettre en
place un processus efficace pour le transfert de ces terres.

Avantages et résultats :
• Le développement économique et les recettes découlant de la possibilité d'accéder en temps oppor-

tun aux terres et aux ressources permettront aux personnes, aux collectivités et aux gouvernements
inuits et des Premières nations d'accroître leur autosuffisance et leur autonomie économique.

• La certitude quant à la propriété des titres et la clarification des domaines de compétence
aideront à gagner la confiance des investisseurs et à multiplier les possibilités d'investissement.

• On formera des partenariats d'affaires et on assurera la création ou l'expansion d'entreprises.
• Le développement économique aura des répercussions favorables sur les conditions sociales,

culturelles et environnementales qui s'offrent aux personnes, aux collectivités et aux gouverne-
ments inuits et des Premières nations.

• Les intervenants fédéraux, provinciaux et territoriaux aborderont autrement les relations avec les
collectivités et les gouvernements inuits et des Premières nations.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• On éliminera les obstacles structuraux et systémiques venant entraver la mise en valeur des terres

et des ressources en mettant rapidement en œuvre les dispositions sur la confirmation et le trans-
fert des terres, telles qu'elles sont énoncées dans les ententes. Les efforts seront axés sur la renta-
bilité et l'efficacité du processus d'ajout de terres aux réserves en misant sur les pratiques exem-
plaires et les leçons apprises. AINC veillera aussi à ce que les collectivités puissent profiter des
avantages que procure le développement économique des territoires traditionnels.

• Les Premières nations, les autres ministères du gouvernement fédéral, les provinces et les munici-
palités s'uniront ou resserreront leurs liens afin que soient mieux compris les avantages que pro-
cure un accès plus aisé aux terres et aux ressources et les stratégies mises sur pied pour ce faire.

Premier résultat visé : Créer un processus efficace d'ajout de terres aux réserves.

Produits à livrer et échéance
• Conclure jusqu'à 100 ententes sur l'ajout de terres aux réserves en se fondant sur l'expérience passée

(2004–2005).
• Élaborer une stratégie pour suivre les progrès accomplis quant au délai moyen requis pour procéder à

l'ajout de terres aux réserves et produire des rapports à ce sujet (d'ici à mars 2005).
• Réduire à deux ans le temps exigé pour procéder à l'ajout de terres aux réserves, processus qui prend

actuellement de cinq à sept ans (d'ici à mars 2007).
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Deuxième résultat visé : Apporter des précisions aux titres fonciers pour les Autochtones engagés dans
le règlement d'une revendication territoriale globale.

Produit à livrer et échéance
• Achever le transfert des titres fonciers, terminer l'inscription et veiller au respect de toutes les exi-

gences en matière de levés de terrain conformément aux ententes sur les revendications territoriales
(sur une base continue).

Troisième résultat visé : Préciser la nature des droits de passage des sociétés de services publics dans
les réserves.

Produits à livrer et échéance
• Négocier un règlement avec le Canadien Pacifique, neuf Premières nations et le gouvernement du

Canada (2004–2005).
• Instaurer un modèle optionnel pour régler la question des taxes et des titres, qui sera appliqué pour

d'autres sociétés de chemin de fer et de services publics (sur une base continue).

Quatrième résultat visé : Améliorer les relations officielles afin de faciliter l’ajout de terres aux réserves.

Produit à livrer et échéance
• Élaborer des protocoles avec les Premières nations, la Fédération canadienne des municipalités, les

provinces et d'autres ministères du gouvernement fédéral comme Environnement Canada, Ressources
naturelles Canada et le ministère de la Justice Canada (sur une base continue).

Cinquième résultat visé : Faire accepter des transactions foncières en suspens en tenant compte des
terres dont les provinces se sont appropriées en vertu de l'article 35 de la Loi sur les Indiens.

Produits à livrer et échéance
• Élaborer et approuver une stratégie pertinente pour régler les questions liées aux terres prises en

vertu de l'article 35 (2004–2005).
• Mettre en place un protocole avec l'aide de la province de la Colombie-Britannique pour régler envi-

ron 65 transactions mettant en jeu des terres prises en vertu de l'article 35 (2004–2005).
• Régler environ 35 transactions qui sont en suspens dans les autres provinces et qui mettent en jeu

des terres prises en vertu de l'article 35 en s'inspirant de l'expérience de la Colombie-Britannique
(2006–2007).

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Une gestion responsable 
des affaires fédérales

Le gouvernement fédéral exerce un rôle d'administration directe à titre de gardien légal des terres
de réserve. Même si la gestion des terres de réserve est souvent partagée entre le gouvernement
du Canada et les Premières nations, la responsabilité incombe en définitive à AINC en vertu de

38



la Loi sur les Indiens et de la Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes. Les collectivités et les
gouvernements des Premières nations raffinent de plus en plus l'approche utilisée pour conti-
nuer de tirer parti de nouvelles possibilités d'expansion dont la nature se complexifie. Le volume
de telles activités augmente aussi à mesure que s'améliore l'accès aux terres et aux ressources.
AINC et les Premières nations doivent surmonter les contraintes exercées par le régime juridique
et réglementaire désuet qu'imposent la Loi sur les Indiens et la Loi sur le pétrole et le gaz des ter-
res indiennes. Autrement, le temps qu'il met à saisir les possibilités d'investissement et d'ex-
ploitation continuera de créer un climat socioéconomique défavorable et des relations tendues.

AINC aspire à moderniser ses activités et à instaurer et maintenir un environnement de régle-
mentation contemporain en partenariat avec les Premières nations de manière à ce que le gou-
vernement fédéral puisse agir en gestionnaire responsable pendant la période où les Premières
nations se verront transférer les pouvoirs de gestion autonome des terres et des ressources.

Avantages et résultats :
• Le gouvernement fédéral assurera une saine gestion des terres de réserve des Premières nations.
• Les parties partageront les connaissances et les renseignements dont elles disposent, ce qui

les aidera à en arriver à une même conception de ce qu'exige une saine gestion des terres et
des ressources.

• Les stratégies conçues pour faciliter l'administration à long terme des terres et des ressources
seront interprétées de la même manière par toutes les parties.

• Les collectivités des Premières nations bénéficieront d'une amélioration générale de leurs condi-
tions socioéconomiques et environnementales.

• On verra à l'assainissement des lieux contaminés.
• Les risques que les responsabilités fiduciaires fassent l'objet de litiges seront réduits.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• On veillera à administrer efficacement les terres de réserve et les ressources des Premières

nations ainsi que les revenus d'exploitation qui sont détenus en fiducie par le gouvernement
fédéral. L'engagement du gouvernement du Canada à assurer une saine gestion des terres de
réserve exigera que des améliorations continues soient apportées au cadre juridique et réglemen-
taire, à la façon dont les politiques et les règlements sont élaborés, surveillés et mis en vigueur
ainsi qu'à la façon dont les principes et les pratiques écologiques sont intégrés aux activités.

• Les Premières nations, les autres ministères du gouvernement fédéral, les provinces et les munici-
palités formeront de nouveaux partenariats et solidifieront leurs relations.

Premier résultat visé : Élaborer et mettre en œuvre la Stratégie de gérance de l'environnement, qui
relève des Affaires indiennes et inuites.

Produits à livrer et échéance
• Élaborer des lignes directrices sur l'environnement (2004–2005).
• Élaborer un système de gestion de l'environnement relevant des Affaires indiennes et inuites

(2004–2005).
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• Mettre en œuvre le système de gestion de l'environnement relevant des Affaires indiennes et inuites
(2006–2007).

Deuxième résultat visé : Modifier les instruments administratifs utilisés par les Premières nations de
sorte qu’elles puissent accéder à l’argent des Indiens détenu en fiducie dans le Trésor public.

Produit à livrer et échéance
• Mettre en œuvre la nouvelle politique sur les fiducies applicable aux dépenses engagées à des fins

déterminées (2004–2005).

Troisième résultat visé : Modifier la Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes et son règlement.

Produit à livrer et échéance
• Modifier la Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes et son règlement (progrès en cours et échéance

fixée à la fin de 2004–2005).

Quatrième résultat visé : Concevoir de nouveaux instruments pour réglementer, mettre en œuvre et
faciliter les activités commerciales et industrielles dans les réserves.

Produits à livrer et échéance
• Fournir des mesures législatives devant régir les activités commerciales et industrielles dans les

réserves, en partenariat avec les Premières nations (2004–2005).
• Assurer la mise en œuvre de ces mesures, y compris celle des ententes et des règlements appropriés

(2005–2007).

Cinquième résultat visé : Réduire le nombre de lieux contaminés.

Produit à livrer et échéance
• Réduire de façon constante l'inventaire des lieux contaminés nécessitant un assainissement (sur une

base continue).

Sixième résultat visé : Améliorer le processus d'enregistrement des terres et la mise en vigueur des
règlements s'appliquant au transfert foncier.

Produits à livrer et échéance
• Élaborer des outils facilitant l'exécution des règlements (2004–2005).
• Élaborer des normes de service pour l'enregistrement des terres (2004–2005).
• Commencer à mettre de l'ordre dans le registre des terres (2004–2005).
• Finir de mettre de l'ordre dans le registre des terres (2006–2007).
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Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : La gestion des terres, des
ressources et de l'environnement par les Premières nations

D'importants éléments intégrés au cadre juridique actuel de la Loi sur les Indiens et de la Loi sur
le pétrole et le gaz des terres indiennes sont désuets et paternalistes, ce qui a pour effet de limiter
les progrès. Des changements aux lois et aux règlements ainsi que la modernisation des cadres
institutionnels sont nécessaires pour permettre aux Premières nations d'exercer leur compé-
tence et leur pouvoir sur les terres. Des mesures importantes, comme la Loi sur la gestion des
terres des premières nations, ont déjà été prises par les Premières nations et le gouvernement
fédéral pour aller de l'avant avec ce programme d'action. Pourtant, il reste beaucoup à faire en
vue de mettre en place une gamme complète d'ententes juridiques et institutionnelles néces-
saires pour faciliter la transition des Premières nations vers une gestion complète de leurs
terres, de leurs ressources et de leur environnement.

Dans le but de soutenir ce transfert des pouvoirs aux mains des Premières nations, AINC
donnera son appui aux activités que dirigeront les Premières nations et dont le but consiste à
mettre au point des mécanismes juridiques appropriés. De plus, il dotera les collectivités
d'outils de perfectionnement professionnel et continuera de favoriser la création d'institutions
et d'associations professionnelles des Premières nations.

Avantages et résultats :
• Les Premières nations concrétiseront leurs aspirations à gouverner leurs terres, leurs ressources

et leur argent.
• On favorisera le développement durable des terres et des ressources des Premières nations.
• Les Premières nations pourront tirer davantage profit des débouchés économiques et accroîtront

leur autosuffisance.
• Des structures professionnelles et institutionnelles viendront renforcer les pouvoirs des Premières

nations sur leurs terres, leurs ressources et leur argent.
• On élaborera pour chaque secteur d'activité des possibilités d'action pouvant être mises de l'avant

au cours de la transition vers l'autonomie gouvernementale.
• On mettra en place un cadre de travail pour favoriser la coopération des Premières nations, des

provinces et du gouvernement fédéral.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• La formation professionnelle et une participation accrue des Premières nations aux décisions qui

concernent les terres et les ressources permettront de parfaire les compétences en gestion des terres
et les habiletés professionnelles des collectivités et des gouvernements des Premières nations.

• On encouragera la mise sur pied d'un réseau d'institutions sectorielles et d'associations profession-
nelles des Premières nations vouées aux terres, aux ressources naturelles et à l'environnement.

• Des travaux collectifs seront entrepris afin de concevoir une loi moderne qui autorisera les
Premières nations à se soustraire à des dispositions de la Loi sur les Indiens et de la Loi sur le pétrole
et le gaz des terres indiennes et à diriger les modalités s'appliquant à un secteur en particulier.
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Premier résultat visé : Élaborer une loi sur la gestion du pétrole, du gaz et de l'argent des Premières nations.

Produit à livrer et échéance
• Élaborer une proposition de mesure législative avec l'aide des Premières nations (d'ici à 2004–2005).

Deuxième résultat visé : Concevoir un programme de formation moderne axée sur la gestion des terres
et de l'environnement des Premières nations.

Produits à livrer et échéance
• Concevoir un nouveau programme pédagogique et établir des lignes directrices pour l'attestation et la

prestation de ce programme (2004–2005).
• Mettre en œuvre le nouveau programme de formation axée sur la gestion des terres (2006–2007).

Troisième résultat visé : Mettre au point un programme modernisé axé sur la gestion des terres de
réserve à l'intention des Premières nations.

Produit à livrer et échéance
• Proposer de nouveaux programmes axés sur la gestion des terres de réserve (2004–2005).

Quatrième résultat visé : Augmenter le nombre de Premières nations assujetties à la Loi sur la gestion des
terres des premières nations.

Produits à livrer et échéance
• Échanger sur l'admission des collectivités dans le cadre de discussions exploratoires tenues par le

Conseil consultatif sur les terres (2004–2005).
• Émettre des propositions en tenant compte du contexte bijuridique qui s'applique aux Premières

nations au Québec dans le but de se conformer au régime de droit propre à cette province
(2004–2005).

• Admettre jusqu’à 75 Premières nations (d'ici à 2006–2007).

Défis, risques, possibilités et justification des choix
Les stratégies proposées permettront aux collectivités et aux gouvernements inuits et des Premières
nations d'avoir un accès plus libre aux terres et aux ressources, éléments pouvant être à la base d'un
développement économique viable et d'une autosuffisance durable. Compte tenu du fait que les
Premières nations poursuivent leur quête de possibilités d'épanouissement de plus en plus raffinées et
diversifiées, il devient tout aussi ambitieux pour le Ministère de s'acquitter de ses responsabilités en
matière de gestion des terres de réserve. AINC doit disposer d'une expérience professionnelle et de
bons outils de réglementation pour suivre le rythme imposé par les programmes modernes des
Premières nations.

Des éléments importants du cadre juridique actuel sont désuets et paternalistes, ce qui empêche les
collectivités inuites et des Premières nations d'instaurer un climat favorable aux investissements. Voici
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les principaux défis qui se posent à ce sujet : il est difficile de décider unanimement de modifier l'an-
cienne loi ou d'en adopter une nouvelle; les institutions et les ressources humaines qui évoluent au sein
des collectivités et des gouvernements des Premières nations possèdent des compétences limitées en
gestion foncière; il est nécessaire d'établir des partenariats efficaces entre les gouvernements inuits et
des Premières nations et les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. À défaut de relever ces
défis, la transition vers l'autonomie gouvernementale pourrait être plus longue et plus difficile, on pour-
rait passer à côté d'intéressantes possibilités économiques et le gouvernement fédéral pourrait être
appelé à assumer son rôle de gestionnaire pendant une période prolongée.

Comme autre défi de taille, le Ministère doit veiller à ce que ses propres affaires soient en ordre de
manière à agir et à être perçu comme un agent de facilitation par les Inuit, les Premières nations et leurs
partenaires investisseurs. Les stratégies proposées aideront le gouvernement fédéral à exercer son rôle
de gestionnaire des terres de réserve; établiront le cadre juridique, les systèmes et les processus appro-
priés; permettront aux gouvernements inuits et des Premières nations de parfaire leurs compétences en
gestion des terres; faciliteront la formation de partenariats pertinents et fructueux.

Pour permettre aux Premières nations de gérer les terres, les ressources et l'environnement, les stratégies
que l'on propose de mettre au point visent à établir les meilleures conditions possible pour attirer les
investisseurs; pour tirer profit au maximum des avantages socioéconomiques découlant de la mise en
valeur des terres et des ressources qui sont sous la responsabilité et la gestion des collectivités inuites et
des Premières nations; pour favoriser la formation de partenariats stratégiques et de coentreprises afin de
permettre aux collectivités de profiter des possibilités qu'offre la mise en valeur des terres et des ressources.

Points à améliorer et leçons apprises
L'une des principales leçons apprises est l'avantage que procurent des partenariats efficaces, en particu-
lier ceux qui mettent à partie les organisations inuites et des Premières nations, au moment d'appliquer
des stratégies de gestion des terres et des ressources. La Loi sur la gestion des terres des premières nations est
un exemple modèle de loi facultative sur l'autonomie gouvernementale. Portant sur un secteur d'activité
en particulier, elle est dirigée par les Premières nations et permet de négocier avec d'autres administra-
tions ayant compétence sur les terres et les ressources (par exemple, le pétrole et le gaz ou l'argent des
Indiens). La réussite qu'a connue AINC est attribuable à la coopération de tous les partenaires. AINC
ne peut simplement pas agir seul; il doit miser sur des partenariats productifs avec les organisations
inuites et des Premières nations, les autres ministères du gouvernement fédéral, les provinces et les
municipalités ainsi qu'avec le secteur privé, les organisations communautaires et non gouvernementales.

De plus, l'acquisition de nouvelles compétences et le renforcement des capacités de tous les partenaires
sont importants pour permettre à toutes les parties concernées d'assumer leurs nouvelles responsabilités
une fois que les Inuit et les Premières nations géreront leurs terres, leurs ressources et leur environnement.

Enfin, le Ministère doit simplifier ses activités pour mettre de l'ordre dans ses propres affaires; par exemple,
le délai moyen pour procéder à l'ajout de terres aux réserves est excessif (jusqu'à sept ans), ce qui donne
lieu à un plus grand nombre de litiges, à une augmentation des coûts pour les contribuables canadiens, à
la perte de débouchés économiques et à la dégradation des relations avec les Premières nations.
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Partenaires clés
Comme nous l'avons expliqué, les partenariats sont essentiels à la réussite de ce résultat stratégique.
Voici une liste non exhaustive de nos principaux partenaires :

• Les gouvernements des Premières nations, qui sont intéressés à exercer des pouvoirs et à élaborer les
instruments juridiques nécessaires en se tournant vers des mesures telles que les projets pilotes sur la
gestion du pétrole et du gaz des Premières nations.

• Le Conseil consultatif sur les terres, qui surveille la mise en application de la Loi sur la gestion des terres
des premières nations.

• L'Association nationale des gestionnaires des terres autochtones, qui compte quelque 200 gestionnaires
des terres des Premières nations œuvrant dans les collectivités des Premières nations. Les travaux de
ces gestionnaires couvrent environ 90 % des terres de réserve.

• Le Conseil des ressources indiennes, qui représente environ 130 Premières nations titulaires de droits
pétroliers et gaziers. Il désigne la majorité des membres du conseil de cogestion de Pétrole et gaz des
Indiens du Canada, un organisme d'exploitation spécial qui relève d'AINC et qui s'occupe d'adminis-
trer la Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes et son règlement. Les Premières nations productrices
de pétrole possèdent 80 % du fonds du Ministère détenu en fiducie, lequel provient des immobilisa-
tions et des recettes.

• L'Association nationale de foresterie autochtone, qui travaille avec AINC et Ressources naturelles
Canada et défend les intérêts des Premières nations dans le domaine de la foresterie.

• Les provinces, puisque les terres de réserve sont adjacentes aux terres provinciales. Des régimes de
gestion harmonisés et d'étroites relations de travail améliorent la capacité des collectivités inuites et
des Premières nations d'assurer la mise en valeur de leurs terres et de leurs ressources.

• Les municipalités, par l'entremise de la Fédération canadienne des municipalités, qui a établi un
centre canadien des relations entre les municipalités et les Autochtones de sorte que les Premières
nations et les gouvernements municipaux entretiennent des rapports fructueux. AINC travaille avec
la Fédération canadienne des municipalités et les Premières nations à favoriser la coopération dans
les relations de travail.

• D'autres ministères du gouvernement fédéral, qui possèdent un certain nombre de mandats et de
responsabilités venant appuyer l'engagement d'AINC à s'acquitter de ses obligations. Parmi ceux-ci,
on compte l'Agence canadienne d'évaluation environnementale; Agriculture et Agroalimentaire
Canada; le Bureau du Conseil privé; la Défense nationale; Environnement Canada; le ministère de la
Justice Canada; Parcs Canada; Patrimoine canadien; Pêches et Océans Canada; Ressources naturelles
Canada; Transports Canada.
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RÉSULTAT
L’économie
Accroître la participation à la vie économique

STRATÉGIQUE Responsable : sous-ministre adjoint, Politiques et Programmes socio-économiques
Dépenses prévues : 1 844,1 millions de dollars par année

Que suggère ce résultat stratégique?
Le résultat stratégique dont il est question ici porte principalement sur l'instauration d'un climat
d'investissement et d'affaires créant des conditions favorables pour permettre aux personnes, aux
collectivités et aux entreprises inuites et
des Premières nations d'exploiter des
débouchés économiques grâce aux
investissements qui sont faits dans l'infra-
structure aux fins de développement
économique et communautaire.

Plans, priorités, avantages et résultats

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Les débouchés économiques
et les possibilités d'emploi

On veut offrir aux Autochtones des débouchés économiques et des possibilités d'emploi.

Avantages et résultats : Le Ministère facilitera l'établissement d'un environnement au sein duquel les
Inuit et les Premières nations pourront participer plus activement aux entreprises économiques, de
concert avec les principaux partenaires. Les Autochtones seront plus en mesure de repérer les
débouchés économiques et d'agir en conséquence, ce qui aura pour effet de créer une assise
économique durable.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Il faut recommander et encourager les associations avec
des sociétés publiques et privées, des syndicats, des gouvernements et d'autres parties intéressées
qui auront été préalablement ciblés.

Premier résultat visé : Multiplier les débouchés économiques et les possibilités d'emploi pour
les Autochtones.

Produits à livrer et échéance
• Améliorer les relations que les collectivités et les organisations autochtones entretiennent avec les

grandes sociétés et d'autres organisations (sur une base continue).
• Conclure des contrats de travail unissant les collectivités et les organisations autochtones aux grands

employeurs (sur une base continue).
• Accroître les possibilités d'emploi pour les Autochtones dans un secteur visé (2006–2007).
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Établir les fondements économiques nécessaires pour
combler l'écart entre la situation socioéconomique des

Autochtones et celle des non-Autochtones contribuera à
la sécurité, la stabilité et la santé des collectivités inuites

et des Premières nations en plus de leur assurer une parti-
cipation plus active à l'économie canadienne et mondiale.



• Donner de l'expansion aux entreprises existantes et créer de nouvelles entreprises (sur une base continue).
• Élaborer et implanter une stratégie spéciale pour aider les femmes autochtones à occuper la scène

économique dans une proportion comparable à leur représentation au sein de la société canadienne
(adoption de la stratégie d'ici à 2005, puis suivi sur une base continue).

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : L'accès aux capitaux et aux
possibilités de développement économique

On veut permettre aux Inuit, aux Innu et aux Premières nations d'accéder aux capitaux et aux
possibilités de développement économique.

Avantages et résultats : Les transferts financiers, qui font partie du règlement des revendications parti-
culières et globales, et le développement économique aident les personnes et les collectivités inuites,
innues et des Premières nations à cerner des possibilités de croissance économique et à agir en con-
séquence. Le Ministère investit dans des activités de développement économique afin de permettre
aux Inuit, aux Innu et aux Premières nations d'occuper une plus grande place sur la scène écono-
mique, d'accroître les possibilités d'affaires, de stimuler le développement économique, de parfaire
les compétences et d'améliorer les infrastructures financières et économiques.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• Investir dans l'infrastructure économique, le perfectionnement des compétences, la gestion

autonome des activités économiques, les stratégies de développement économique, la création et
l'expansion d'entreprises et la mise en valeur des terres et des ressources naturelles permet aux
collectivités inuites, innues et des Premières nations d'établir les fondements voulus pour une
croissance économique durable.

• On veut améliorer le climat économique en apportant des changements au régime de réglementa-
tion, aux mesures visant l'accès aux capitaux et aux partenariats formés avec d'autres ministères
du gouvernement fédéral, le secteur privé et les gouvernements provinciaux et territoriaux.

Premier résultat visé : Permettre aux collectivités inuites, innues et des Premières nations d'avoir accès
à un plus grand nombre de possibilités d'affaires et de services professionnels et de bénéficier d'un
développement économique accru, de capacités économiques améliorées ainsi que d'infrastructures
financières et économiques renforcées.

Produits à livrer et échéance
• Instaurer un meilleur climat d'affaires (sur une base continue).
• Parfaire les compétences individuelles et collectives pour appuyer la croissance économique (sur une

base continue).
• Améliorer l'infrastructure économique (sur une base continue).
• Offrir un meilleur accès aux ressources et aux capitaux et faciliter le recours à des spécialistes (sur

une base continue).
• Élaborer des stratégies économiques régionales conformes aux priorités des Autochtones et d'autres

partenaires (élaboration des stratégies d'ici à 2005, puis sur une base continue).
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Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : L'infrastructure communautaire

On veut offrir aux collectivités une infrastructure matérielle adéquate.

Avantages et résultats : Les collectivités inuites et des Premières nations feront l'acquisition et l'entre-
tien d'installations communautaires conformes aux normes reconnues et comparables à celles que
les gouvernements provinciaux et locaux fournissent aux collectivités avoisinantes.

Sur le plan fonctionnel, le Programme d'immobilisations et d'entretien est un programme fédéral
qui a pour objectif d'effectuer des investissements venant aider les Premières nations à maximiser
le cycle de vie de leurs biens matériels (comme les réseaux d'aqueduc et d'égouts, les logements);
d'atténuer les risques pour la santé et la sécurité; d'assurer la conformité des biens aux codes et aux
normes applicables; de veiller à ce que les biens soient administrés de manière rentable et efficace.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• Appliquer le Plan d'immobilisations à long terme et un régime amélioré de gestion des immobilisations.
• Achever l'examen du Programme d'immobilisations et d'entretien et déterminer quels sont les

choix pratiques pour la conception du futur programme.
• Mettre en œuvre la Stratégie de gestion de l'eau des Premières nations.
• Mettre en œuvre les plans d'action en matière de logement conçus sur l'initiative conjointe

d'AINC et de la Société canadienne d'hypothèques et de logement.
• Proposer des façons novatrices de financer et de gérer l'infrastructure matérielle des collectivités

des Premières nations.

Premier résultat visé : Offrir aux Premières nations l'aide dont elles ont besoin pour que leur infra-
structure matérielle soit planifiée, protégée et administrée de façon durable, rentable et efficace.

Produits à livrer et échéance
• Veiller à ce que les décisions prises en matière d'investissement respectent les priorités nationales

(2005–2006).
• Régler les questions se rapportant à la viabilité des programmes et à la responsabilisation (2005–2006).
• Fournir aux collectivités des Premières nations des installations pour l'approvisionnement en eau

potable et pour le traitement des eaux usées qui respectent les lignes directrices fédérales (2006–2007).
• Améliorer les conditions de logement dans les réserves (sur une base continue).
• Former des partenariats entre le secteur public et le secteur privé pour répondre aux besoins en infra-

structure matérielle dans les réserves (2006–2007).
• Maximiser les avantages économiques découlant de la construction et de l'entretien de l'infrastruc-

ture matérielle communautaire (sur une base continue).

Défis, risques, possibilités et justification des choix
Ce résultat stratégique pose un certain nombre de défis, notamment la nécessité d'assurer le perfection-
nement des compétences et d'offrir de la formation afin de combler les écarts qui existent au point de
vue des capacités; le besoin de connaître les possibilités qu'offre le marché de l'emploi et d'y avoir accès;
la présence continue d'obstacles venant entraver l'accès aux capitaux du secteur privé et venant limiter la
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capacité d'entreprendre d'importants projets de développement économique; le manque de corrélation
entre les mesures de développement économique des ministères fédéraux; le besoin de planifier la relève
chez les petites et moyennes entreprises.

En 2001, les Premières nations vivant dans les réserves affichaient un taux d'emploi de 41 % en compara-
ison de 53 % pour la population des Premières nations à l'extérieur des réserves, de 51 % pour le peuple
inuit (exclusivement) et de 64 % pour l'ensemble de la population canadienne. L'écart le plus important
entre les pourcentages d'emploi des Premières nations vivant dans les réserves et ceux de l'ensemble de la
population canadienne était de 47 points, et il correspondait au groupe des 15 à 24 ans (recensement de 2001).

Même si le taux d'inscription aux études postsecondaires s'améliore chez les Inuits et les membres des
Premières nations, seulement 21 % de ces derniers qui vivent dans les réserves possèdent un certificat
ou un diplôme d'études postsecondaires, et le taux se chiffre à 40 % pour l'ensemble des Canadiens
(recensement de 2001). Vingt-et-un pour cent des Inuits (exclusivement) ont atteint le même niveau
d'instruction, et le taux est de 27 % pour les membres des Premières nations vivant à l'extérieur des
réserves. Ces écarts dans le domaine de l'éducation ont contribué aux décalages dans les taux de partici-
pation au marché du travail et dans les taux de revenu.

À défaut d'investir dans le développement économique et dans l'infrastructure matérielle communau-
taire, on assistera à une baisse des possibilités d'emploi, le taux de dépendance connaîtra une hausse, les
jeunes autochtones continueront d'être animés d'un sentiment de désenchantement et enfin la santé et la
sécurité des Premières nations se trouveront compromises par des biens incapables de respecter les normes
en usage (par exemple, une mauvaise qualité de l'eau, des logements inadéquats et non sécuritaires).

Sur une note positive, les gouvernements provinciaux considèrent de plus en plus le développement
économique chez les Autochtones comme une priorité, en particulier dans les provinces de l'Ouest,
où il existe d'immenses possibilités de former des partenariats avec le mouvement des coopératives.
D'autres investisseurs et des partenariats unissant le secteur public et le secteur privé ont aussi toutes
les qualités requises pour mettre sur pied des institutions financières des Premières nations en s'inspi-
rant de modèles ayant fait leurs preuves.

Points à améliorer et leçons apprises
Améliorer la pertinence des renseignements en ce qui a trait au rendement permettrait de prendre des
décisions plus rentables et plus efficaces. Une meilleure coordination ou harmonisation des ressources
du gouvernement fédéral pourrait contribuer à optimiser les investissements dans les secteurs où le
besoin se fait sentir, soit le perfectionnement et la formation.

Partenaires clés
• Les sociétés publiques et privées
• Tous les ordres de gouvernement (fédéral, provincial, territorial, municipal et autochtone)
• Les syndicats
• Les institutions sectorielles
• Les intervenants autochtones
• Programme infrastructures Canada (Pour plus de renseignements sur ce programme, visitez l’adresse :

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/eppi-ibdrp/hrdb-rhbd/profil_f.asp.)
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Secteur d'activité : Affaires du Nord

RÉSULTAT
Le Nord
Renforcer les trois territoires nordiques du Canada

STRATÉGIQUE Responsable : sous-ministre adjoint, Affaires du Nord
Dépenses prévues : 184,5 millions de dollars par année

Résultats stratégiques d'AINC retenus pour les trois territoires nordiques
du Canada
Dans les trois territoires nordiques du Canada, le règlement des revendications territoriales, les ententes
sur l'autonomie gouvernementale et le transfert des responsabilités de type provincial aux mains des
gouvernements du Nord demeurent des objectifs fédéraux de longue date, à l'appui de l'évolution poli-
tique du Nord. Puisque la majorité des ententes sur
les revendications territoriales sont conclues ou sur
le point de l'être, que de nouvelles institutions de
gouvernement populaire sont créées et que des pro-
grès sont réalisés en matière d'autonomie gouverne-
mentale, on se concentre maintenant à appuyer de
solides relations intergouvernementales.

Le transfert des pouvoirs sur les terres publiques, sur
les ressources hydrologiques et sur les ressources
naturelles au gouvernement du Yukon a été mis en
vigueur le 1er avril 2003. Des négociations pour en
arriver à un transfert semblable se tiennent actuelle-
ment dans les Territoires du Nord-Ouest, et des efforts sont déployés pour solidifier les principes à la
base d'un transfert du même genre au Nunavut. À mesure qu'évoluent les structures de gouvernance
dans le Nord, la coordination et la coopération entre le gouvernement populaire et ses institutions ainsi
qu'entre les institutions gouvernementales autochtones revêtent une importance grandissante. En outre,
la promotion de la coopération internationale pour traiter des questions circumpolaires est devenue une
priorité, non seulement pour tous les ministères et organismes du gouvernement mais pour les résidants
du Nord qui s'inquiètent de la concentration de la pollution dans l'Arctique.

Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut, AINC continue d'assumer la gestion des terres, des
eaux et des ressources naturelles. Les pressions exercées pour trouver de nouvelles sources de pétrole et
de gaz naturel ont donné lieu à des travaux d'exploration et à des investissements majeurs dans le Nord,
y compris des projets d'exploitation d'importants champs gaziers dans le delta du Mackenzie, des pro-
jets d'aménagement d'un gazoduc dans la vallée du Mackenzie et la construction possible d'un pipeline
sur la route de l'Alaska, proposition qu'on est à étudier. Le développement de pipelines produirait une
croissance économique soutenue dans le Nord, générerait des emplois et des possibilités de formation
et stimulerait la création d'entreprises, non seulement dans l'industrie du pétrole et du gaz mais aussi
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dans les industries connexes, comme la construction et le transport, sans compter les retombées dont
profiteraient les petites entreprises. Des investissements sont aussi effectués dans l'exploration et
l'exploitation minières.

Les conditions dans le Nord canadien posent des défis uniques en ce qui a trait à la prestation des pro-
grammes et des services : l'éloignement de bon nombre de petites collectivités réparties sur de grandes
distances, un climat rigoureux et des lacunes sur le plan de l'infrastructure (par exemple, l'accès à
Internet, les routes et les ports). Des écarts dans les compétences et les capacités des personnes, des
collectivités et des gouvernements ainsi que le décalage scientifique et technologique représentent aussi
des défis ambitieux à relever pour assurer la croissance économique. En outre, les gens du Nord se
préoccupent des effets cumulatifs que la réalisation de grands projets de mise en valeur des ressources
entraîne sur l'environnement fragile de l'Arctique et s'inquiètent des répercussions que pourrait avoir un
accès maritime ininterrompu. Les problèmes de portée plus générale, comme le changement climatique,
la présence de polluants transfrontaliers dans la chaîne alimentaire de l'Arctique sans compter le nombre
élevé de lieux contaminés qui doivent être assainis dans le Nord, notamment les mines abandonnées,
constituent également des sources de préoccupation.

La population du Nord, autochtone ou non autochtone, est disposée à investir dans la mise en valeur
du Nord à la condition que des mesures soient prises à l'égard des problèmes environnementaux et des
répercussions socioéconomiques et qu'elle puisse participer aux activités d’exploitation et bénéficier des
retombées ainsi générées. Les collectivités du Nord s'emploient à régler les problèmes liés aux compé-
tences dans le but de participer de façon efficace à la prise de décisions, de préserver les structures
sociales et de favoriser le développement durable.

Parmi les défis de taille que devra relever AINC, mentionnons le soutien nécessaire à l'exploitation de
l'immense potentiel dont les ressources dans les territoires sont porteuses tout en assurant la protection
de l'intégrité écologique de l'environnement nordique. De concert avec d'autres ministères du gouverne-
ment fédéral et les partenaires du Nord, AINC investit pour qu'un plus grand nombre d'activités de
recherche soient menées dans le Nord et tente de combler les lacunes législatives, politiques et régle-
mentaires afin de mettre en place des régimes de réglementation plus efficaces et plus stables qui
encouragent la croissance économique et assurent un développement durable dans le Nord.

Plans, priorités, avantages et résultats

Résultat stratégique : Le Nord et le gouvernement

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : La gouvernance dans le Nord

Les progrès dans le plan d'action pour les Autochtones et dans la création d'institutions pour le
Nord ont contribué à instaurer un climat de revitalisation sociale et culturelle au sein des col-
lectivités autochtones et à renforcer les partenariats essentiels à l'épanouissement immédiat et
futur. Il est essentiel d'accorder plus d'attention à ces priorités et de miser sur la capacité des
gens du Nord d'exercer la gouvernance. La gouvernance dans le Nord revêt également une
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importante dimension internationale, puisque les problèmes transfrontaliers doivent être réglés
par des mesures nationales et internationales.

Avantages et résultats : La promotion d'une saine gouvernance, la création d'institutions efficaces et
l'établissement de relations de coopération contribueront à préparer les populations du Nord à
relever les défis et à saisir les possibilités qu'offre la multiplication des activités d'exploration et
de mise en valeur des ressources naturelles; à favoriser un climat d'investissement concurrentiel
conforme aux principes du développement durable; à améliorer la concertation des efforts des
différents ministères pour promouvoir la signature d'ententes, l'établissement de protocoles et le
partage de renseignements en lien avec les principales questions concernant l'Arctique.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Appuyer les relations intergouvernementales est une stra-
tégie essentielle qui est mise continuellement en pratique tout comme l'est le transfert des pouvoirs
sur les terres publiques, l'eau et les ressources naturelles aux mains des gouvernements du Nord. Il
est également important de promouvoir la coopération intergouvernementale pour traiter des ques-
tions circumpolaires et de travailler en coopération à créer des institutions de gouvernance efficaces
qui auront un rôle à jouer avant et après le transfert des pouvoirs.

Premier résultat visé : Faire progresser le transfert des responsabilités de type provincial aux gouverne-
ments du Nord.

Produits à livrer et échéance
• Signer une entente de principe sur le transfert des responsabilités de type provincial dans les

Territoires du Nord-Ouest (2004).
• Approuver l'entente définitive sur le transfert des responsabilités dans les Territoires du Nord-Ouest

et déposer un projet de loi aux fins d'étude par le Parlement (2005–2006).
• Faire évoluer le processus de transfert des responsabilités au Nunavut grâce à plusieurs activités dont

l'élaboration d'une mesure législative sur la gestion des ressources (voir Résultat stratégique : Le
Nord et les terres, sujet abordé plus loin) et à la mise au point d'approches faisant appel à la coopéra-
tion pour veiller au développement économique des territoires (voir Résultat stratégique : Le Nord et
l'économie, sujet abordé plus loin) (sur une base continue).

Deuxième résultat visé : Améliorer la façon dont les questions stratégiques sont élaborées et gérées
dans chaque territoire grâce à des mécanismes intergouvernementaux efficaces.

Produits à livrer et échéance
• Favoriser la participation et le soutien aux forums de haut niveau (les forums intergouvernementaux

au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest et le groupe de travail des hauts représentants du
Nunavut) (sur une base continue).

• Renforcer la coopération et la communication interministérielles pour tout ce qui concerne le Nord
en faisant intervenir des conseils fédéraux des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, notamment
lors d'événements comme la conférence des dirigeants de la fonction publique de 2004, qui se tiendra
dans les Territoires du Nord-Ouest (sur une base continue).
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Troisième résultat visé : Régler des questions importantes liées à l'Arctique grâce à une meilleure
coopération intergouvernementale et à des actions internationales.

Produit à livrer et échéance
• Accomplir des progrès dans l'atteinte des objectifs que le Conseil de l'Arctique vise pour le Canada

lors des réunions des hauts représentants de l'Arctique les 4 et 5 mai et les 15 et 16 novembre 2004
ainsi qu'à l'occasion de la conférence ministérielle du Conseil de l'Arctique les 17 et 18 novembre 2004.

Quatrième résultat visé : Stimuler le développement économique communautaire dans le Nord de la
Russie en misant sur les partenariats.

Produits à livrer et échéance
• Dans le cadre de la Conférence circumpolaire inuit (Canada), mettre la touche finale au programme

des activités en lien avec le Projet de renforcement des institutions pour les peuples autochtones du
Nord de la Russie, un programme quinquennal d'aide technique (2004–2005).

• Faire connaître davantage les pratiques exemplaires en matière de fédéralisme, de gouvernance et de
mise en valeur du Nord en favorisant la communication avec les partenaires russes dans le District
fédéral de Sibérie au moyen d'ateliers, d'échange d'information et d'autres activités d'apprentissage
(sur une base continue).

Résultat stratégique : Le Nord et les gens

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Des collectivités nordiques
en santé

L'un des défis qui se posent aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux est de trou-
ver les façons les plus efficaces de doter les résidants des collectivités éloignées du Nord cana-
dien des moyens physiques et économiques d'obtenir, en quantité suffisante et à tout moment,
des aliments sains et nutritifs. La sécurité des aliments est influencée par un certain nombre de
facteurs, notamment le prix des aliments importés et la consommation sécuritaire des aliments
traditionnels. D'un point de vue plus général, les scientifiques en apprennent davantage sur le
changement climatique et sur ses répercussions dans l'Arctique. Il faudra élaborer des straté-
gies d'adaptation, les évaluer, puis les mettre en vigueur au sein des collectivités nordiques.

Avantages et résultats : Le bien-être individuel et familial est favorisé lorsque des investissements sont
effectués pour améliorer la santé des gens et lorsque les collectivités obtiennent l'information et
les outils dont elles ont besoin pour pouvoir répondre aux problèmes à plus grande échelle, comme
les effets du changement climatique et de la présence d'agents polluants dans la chaîne alimentaire
de l'Arctique.
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Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Le versement de subventions pour assurer le transport
d'aliments périssables nutritifs vers les collectivités nordiques éloignées de manière à pouvoir offrir
des aliments à prix abordable se veut une importante stratégie pour améliorer la santé de la popula-
tion du Nord. Grâce à des fonds versés par Santé Canada, AINC a entrepris des projets pilotes à
Kugaaruk (au Nunavut), à Kangiqsujuaq (au Québec) et à Fort Severn (en Ontario) dans le but de
déterminer si la santé des collectivités éloignées peut être améliorée en apportant d'autres réduc-
tions aux coûts d'expédition des aliments périssables les plus essentiels (par exemple, les fruits, les
légumes et les produits laitiers frais), en favorisant l'éducation en matière de nutrition et en faisant
la promotion des aliments sains.

Le financement et la gestion de la recherche sur les sources de contamination dans la chaîne alimen-
taire nordique entraînent une meilleure compréhension des répercussions qu'ont les polluants sur
les aliments traditionnels. L'importance accordée à la recherche en santé humaine et à la tenue de
discussions productives avec les collectivités aide les gens du Nord à choisir judicieusement les
aliments traditionnels propres à la consommation. De plus, en exerçant un contrôle sur les agents
polluants, un engagement pris dans le cadre d'ententes internationales, on arrive à réduire leurs
effets sur la santé humaine dans l'ensemble du monde circumpolaire.

Enfin, pour atténuer les effets du changement climatique, AINC travaille avec les gouvernements
territoriaux, d'autres ministères du gouvernement fédéral et les organisations autochtones à accroître
l'efficacité énergétique et le recours aux sources d'énergie renouvelable, à limiter la dépendance au
carburant diesel et à réduire les émissions de gaz à effet de serre. On s'emploiera aussi à définir les
répercussions du changement climatique et à trouver des solutions pour permettre aux collectivités
nordiques de s'y adapter.

Premier résultat visé : Améliorer la sécurité des aliments et la santé dans le Nord.

Produits à livrer et échéance
• Vérifier, grâce à une surveillance régulière des prix et à la production de rapports afférents, que ce

sont bel et bien les consommateurs, et non les détaillants, qui bénéficient des économies rendues
possibles grâce au programme Aliments-poste; rendre compte des résultats des enquêtes sur le prix
des aliments par l'intermédiaire du site Web d'AINC (sur une base continue).

• Terminer les projets pilotes menés dans trois collectivités nordiques en coopération avec Santé
Canada, Postes Canada, les gouvernements du Nunavut et de l'Ontario et le Conseil régional de la
santé et des services sociaux du Nunavik. Les ministres pourront s'inspirer des résultats de ces pro-
jets afin de prendre des décisions à long terme en ce qui a trait au financement accordé au programme
Aliments-poste (2004–2005).

• Modifier la responsabilité des programmes de façon à améliorer l’efficacité des transferts de fonds
utilisés pour financer les services hospitaliers et médicaux que les gouvernements territoriaux offrent
aux résidants inuits et des Premières nations (2004–2005).
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Deuxième résultat visé : Améliorer la compréhension des sources et des effets des agents polluants
dans la chaîne alimentaire nordique.

Produits à livrer et échéance
• Étudier les effets que les polluants entraînent sur la santé humaine et surveiller les répercussions sur

les collectivités présentant les plus hauts risques de contamination, là où l'exposition aux agents pol-
luants représente une préoccupation pour les responsables de la santé (sur une base continue).

• Surveiller les tendances dans l'environnement en ce qui a trait à la santé humaine et aux mesures de
gestion internationales pour pouvoir prodiguer aux collectivités présentant des risques de contamina-
tion élevés des conseils avisés en matière d'alimentation (sur une base continue).

• Respecter les obligations du Canada en vertu de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques
persistants, de la Convention sur le transport à grande distance des polluants atmosphériques ainsi
que du Programme de surveillance et d'évaluation de l'Arctique en étudiant les tendances qui se
dessinent dans l'Arctique au fil du temps et en évaluant les nouveaux produits chimiques qui sont une
source de préoccupation dans l'Arctique (sur une base continue).

Troisième résultat visé : Améliorer la compréhension des effets du changement climatique, trouver des
solutions possibles pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et mettre au point des partenariats
et des mesures incitatives en faveur de l'adoption de solutions dans le Nord et dans les collectivités
autochtones (Nota : Le financement consacré aux collectivités autochtones est abordé plus loin sous la
rubrique Résultat stratégique : Le Nord et les terres).

Produits à livrer et échéance
• Réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le Nord et dans les collectivités autochtones durant

la période d'engagement du Protocole de Kyoto (2008–2012).
• Mettre en place dans chaque territoire et dans chaque province des mécanismes de collaboration

réunissant les Autochtones et les gens du Nord afin de coordonner les actions que le gouvernement
fédéral et d'autres intervenants prennent pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (2004–2005).

• Élaborer des plans régionaux annuels dans chaque bureau régional d'AINC pour orienter la mise en
œuvre du Programme sur le changement climatique visant les Autochtones et les habitants du Nord
(2004–2007) et d'autres programmes sur le changement climatique, s'il y a lieu.

• Élaborer, en partenariat avec les gouvernements territoriaux, les provinces, les organisations
autochtones et d'autres ministères du gouvernement fédéral, une stratégie sur les répercussions et les
mesures d'adaptation (d'ici à 2005), qui sera ensuite intégrée au plan fédéral sur les répercussions et
les mesures d'adaptation.

Résultat stratégique : Le Nord et les terres

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Les terres et les ressources
dans le Nord

L'un des principaux défis que le Ministère est appelé à relever dans le Nord est de favoriser
l'exploitation de l'immense potentiel qu'offrent les ressources naturelles dans les territoires
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tout en protégeant l'intégrité écologique du fragile environnement nordique. La gestion envi-
ronnementale revêt une importance d'autant plus grande compte tenu de la multitude d'activités
d'exploration et de mise en valeur que l'on projette d'accomplir dans le Nord, des répercus-
sions du changement climatique sur l'environnement nordique et du grand nombre de lieux
contaminés qui se trouvent dans le Nord.

Avantages et résultats : On veut favoriser l'utilisation durable des ressources naturelles dans le Nord
tout en protégeant les écosystèmes dans l'Arctique de manière à ce que les prochaines générations
puissent exploiter les ressources du Nord et en jouir.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Une des stratégies importantes pour protéger l'environ-
nement arctique consiste à entreprendre l'assainissement des lieux contaminés dans le Nord et à
améliorer la capacité d'AINC de réduire au minimum les répercussions que la mise en valeur des
ressources entraîne sur l'environnement au moyen de programmes de gestion et de préservation de
l'environnement. Solidifier les institutions en place, favoriser la formation de partenariats et mettre
au point d'autres mesures mène à la création de processus d'approbation réglementaire respectueux
des délais, ouverts et prévisibles et améliore les perspectives qu'offre la mise en valeur écologique et
durable des ressources.

L'acquisition de nouvelles connaissances géoscientifiques et d'autres connaissances à fondement
scientifique et l'appui accordé à la formation de la prochaine génération d'experts en science
nordique contribueront à améliorer la capacité tant du secteur public que du secteur privé de
prendre des décisions éclairées touchant à l'ensemble du Nord.

AINC assume la gestion des ressources non renouvelables (par exemple, le pétrole et le gaz, les mines)
dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. Ces responsabilités visent aussi les ressources au
large des côtes, qui continueront de relever du gouvernement fédéral une fois terminé le transfert
des responsabilités. Le financement d'autres travaux de recherche nordique et l'élimination des
lacunes qui existent dans les lois, les politiques et les règlements, en partenariat avec d'autres minis-
tères du gouvernement fédéral et des intervenants du Nord, permettront d'établir des régimes de
réglementation des ressources plus efficaces et plus stables et favoriseront la croissance durable de
l'économie du Nord.

Premier résultat visé : Améliorer la gestion environnementale de manière à réduire les risques pour la
santé et la sécurité qui découlent de la présence de lieux contaminés dans le Nord et de la réalisation de
grands projets de mise en valeur des ressources.

Produits à livrer et échéance
• Atténuer les risques pour l'environnement et la santé humaine en continuant de se préoccuper des

différents sites miniers abandonnés au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest et d'en faire
l'entretien (sur une base continue).

• Terminer les descriptions de projet concernant les mines Giant et Colomac (2005) et voir à ce que
ces projets soient mis en œuvre sous réserve des approbations liées à l'évaluation environnementale
et aux permis nécessaires.
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• Retirer du site de l'île Resolution au Nunavut 75 % du sol contaminé au BPC (d'ici à l'hiver 2005 et
assainissement complet d'ici à 2007).

• Dans la mesure où les ressources financières le permettent : 1) mettre au point, au cours des cinq
prochaines années, une stratégie sur les aires protégées dans les Territoires du Nord-Ouest, qui vise
plus précisément la vallée du Mackenzie, dans le but de déterminer, d'évaluer et d'adopter des mesures
de protection provisoires avant et pendant l'aménagement proposé d'un pipeline dans la vallée du
Mackenzie (sur une base continue); 2) mettre en œuvre la stratégie et le cadre d'évaluation et de ges-
tion des effets cumulatifs dans les Territoires du Nord-Ouest pour favoriser la protection de l'envi-
ronnement et le développement économique responsable en application d'un cadre de travail avisé
(sur une base continue).

Deuxième résultat visé : Enrichir le tronc commun des connaissances pour être en mesure de prendre
des décisions avisées grâce à l'approfondissement de la recherche dans le Nord, notamment la collecte
et le partage de données.

Produits à livrer et échéance
• Combler les grandes lacunes en matière de capacités et de recherches scientifiques pour que les gou-

vernements puissent prendre des décisions informées et opportunes sur les propositions de projets
et prendre des mesures d'atténuation des activités d'exploration, d'exploitation et de transmission du
gaz naturel dans la vallée du Mackenzie (sur une base continue).

• Améliorer la qualité et la quantité des données géoscientifiques dans le Nord en investissant dans la
portée, la numérisation et la compilation des données existantes et dans la mise en valeur des projets
menés actuellement avec des partenaires, notamment la Commission géologique du Canada, les gou-
vernements du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut et la Nunavut Tunngavik Inc.
(2004–2005).

Troisième résultat visé : Concevoir un cadre d'exploitation efficace dans le Nord grâce à des régimes
de réglementation des ressources à la fois clairs, efficaces et stables.

Produits à livrer et échéance
• Produire un nouveau règlement en vertu de la Loi sur l'évaluation environnementale et socioéconomique au

Yukon, en partenariat avec le gouvernement du Yukon et le Conseil des Premières nations du Yukon.
• Continuer de promouvoir les intérêts du Canada dans la mise en valeur à long terme des ressources

énergétiques du Nord en coordonnant les mesures de réglementation et de politique adoptées par le
gouvernement fédéral en réponse à l’aménagement d’un pipeline dans la vallée du Mackenzie.

• Achever l'élaboration du cadre de travail sur les ressources du Nord pour faciliter la prise de décisions,
comme le veut la Stratégie de développement durable 2004–2006 d'AINC (d'ici à 2006).

• Apporter les dernières modifications au Règlement sur les redevances relatives aux hydrocarbures provenant des
terres domaniales pour tenir compte du contexte d'exploitation contemporain (2004–2005).

• Élaborer un système électronique de gestion des redevances issues de l'exploitation pétrolière et
gazière pour faciliter la soumission en direct des redevances et concevoir un mécanisme destiné à
aider à l'administration, à l'évaluation et à la vérification des redevances (réalisation de la majorité des
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travaux en 2004–2005); mettre à jour la base de données MINERS pour tenir compte des récentes
modifications apportées au Règlement sur l'exploitation minière au Canada (2004).

• Favoriser la coopération et la compréhension entourant les questions relatives aux ressources
minières grâce à des rencontres réunissant les ministres responsables des mines dans le Nord et des
réunions du Comité de synthèse industrie-gouvernement (sur une base continue).

• Procurer une plus grande certitude quant aux droits d'exploitation des ressources au Nunavut en
déposant une loi régissant la Commission d'aménagement du Nunavut et la Commission du Nunavut
chargée de l'examen des répercussions (2005–2006); en préparant un plan d'action pour la gestion
des eaux au Nunavut (2005–2006); en étudiant le règlement sur les eaux du Nunavut de concert avec
l'Office des eaux du Nunavut et la Nunavut Tunngavik Inc. (2004–2005).

Résultat stratégique : Le Nord et l'économie

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : L'économie du Nord

La capacité de la population du Nord de réagir à la mise en valeur de son territoire exige
l'attention et le soutien du gouvernement fédéral si l'on veut que les gens du Nord participent
véritablement à l'exploitation des ressources et en tirent profit. Les gouvernements territoriaux
assument des responsabilités de type provincial en lien avec le développement économique,
mais ils possèdent des revenus limités et peu de marge de manœuvre sur le plan budgétaire.
Comme autre grand objectif, il importe aussi de créer des emplois dans une proportion
raisonnable étant donné que la moitié de la population est âgée de moins de 25 ans.

Avantages et résultats : Encourager les investissements destinés à stimuler l'économie des trois terri-
toires a pour conséquence d'assurer une croissance économique durable et de permettre aux gens
du Nord de participer à la mise en valeur du Nord et d'en tirer profit.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : AINC, de concert avec ses partenaires, effectue les inves-
tissements requis pour renforcer l'infrastructure économique du Nord, tant sur le plan matériel (par
exemple, les routes, l'infrastructure municipale et le matériel permettant l'accès à Internet) qu'au
chapitre des connaissances (par exemple, la capacité accrue des gens du Nord de créer leurs propres
débouchés économiques grâce à des technologies adaptatives, l'approfondissement du savoir scien-
tifique et la participation à l'étude des projets).

Premier résultat visé : Améliorer l'infrastructure dans le Nord.

Produits à livrer et échéance
• Terminer la réalisation de 28 projets concernant l'infrastructure municipale, financés en vertu du

Programme infrastructures Canada (d'ici à la fin de 2005–2006).
• Veiller à ce que la majorité des nouveaux projets écologiques et liés au logement, réalisés grâce au Fonds

sur l'infrastructure municipale rurale, soient amorcés dans les trois territoires (d'ici à 2006–2007).
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Deuxième résultat visé : Encourager l'innovation et approfondir les connaissances.

Produit à livrer et échéance
• Mener une évaluation du Fonds pour le savoir et l'innovation (en 2004); donner suite à toutes les

recommandations; formuler une demande de renouvellement en se basant sur les succès obtenus,
notamment la cueillette d'information plus pertinente se rapportant à des domaines comme le poten-
tiel de réussite d'une pêcherie au Nunavut, les renseignements géoscientifiques de base et l'accès des
collectivités à Internet à haute vitesse (à large bande) (2004–2005).

Troisième résultat visé : Offrir des avantages et des possibilités accrus aux gens du Nord grâce à la
mise en valeur des ressources.

Produits à livrer et échéance
• Faire une utilisation judicieuse des programmes du Ministère axés sur le développement économique

des Autochtones afin de procurer aux gens du Nord de plus grands avantages en leur offrant une
multitude de possibilités de participer à des activités de mise en valeur des ressources, notamment :
l'exploitation de la mine de diamant Tahera et de la mine d'or Doris Hinge, au Nunavut; l'étude de
faisabilité sur l'aménagement d'une route et d'un port à Bathurst, au Nunavut; l'aménagement d'un
pipeline dans la vallée du Mackenzie, dans les Territoires du Nord-Ouest; l'exploration et l'exploita-
tion du gaz naturel à Beaufort, dans les Territoires du Nord-Ouest (sur une base continue).

• Procéder au versement exact des redevances dues aux groupes autochtones en vertu des ententes
signées sur les revendications territoriales (sur une base continue).

Quatrième résultat visé : Adopter une approche de coopération pour assurer le développement
économique dans les territoires.

Produits à livrer et échéance
• Consulter les résidants du Nord sur la façon de dépenser les nouveaux fonds prévus dans le Budget

de 2004 pour le développement économique du Nord, ainsi que sur l'établissement d'une stratégie à
long terme.

• Fournir une réponse complète et coordonnée à la stratégie de développement économique du
Nunavut (2004–2005), notamment en cernant les secteurs où des actions concertées peuvent être
prises et peuvent apporter des améliorations concrètes à l'économie du Nunavut.

• Aider le Forum consultatif sur le développement économique des Territoires du Nord-Ouest à
utiliser son modèle de conséquences économiques conçu pour cibler les possibilités d'investir dans
les projets d'entreprise les plus prometteurs et dans le perfectionnement des compétences (sur une
base continue).

Défis, risques, possibilités et justification des choix
Les résultats stratégiques que le Ministère veut obtenir dans le Nord présentent des défis, des risques et
des possibilités d’action. La mise en place des forums propices aux discussions intergouvernementales
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est essentielle à la viabilité sociale, politique et économique de chaque territoire. Le Nunavut, un terri-
toire créé il y a cinq ans à peine, a comme défis particuliers de consolider les partenariats et de travailler
en collaboration de manière à se bâtir une réputation caractérisée par la réussite. À mesure que la stratégie
de mise en valeur du territoire est appliquée, il sera essentiel que le gouvernement territorial, la Nunavut
Tunngavik Inc. et d'autres partenaires territoriaux unissent leurs efforts afin d'établir un solide fonde-
ment pour l'avenir.

La négociation du transfert des responsabilités dans les Territoires du Nord-Ouest, ainsi que la conclu-
sion des ententes sur les revendications territoriales et sur l'autonomie gouvernementale, aboutira à la
création de nouveaux partenariats unissant les gouvernements populaires et les gouvernements autoch-
tones. Il sera important que toutes les parties concernées dans les Territoires du Nord-Ouest travaillent
à établir et à entretenir ces nouvelles relations dans le but d'atteindre l'objectif à grande échelle : celui de
permettre à la population nordique d'exercer plus de pouvoirs sur les ressources du Nord et de mettre le
processus décisionnel à la portée de ceux qui sont les plus directement touchés par les décisions.

Les conseils fédéraux au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut peuvent allier
d'autres ministères du gouvernement fédéral afin de coordonner la conception et la mise en œuvre des
programmes et des services fédéraux, d'améliorer la façon dont ces programmes et ces services sont
offerts aux gens du Nord et de veiller à les adapter au contexte propre à chaque territoire. Les trois
territoires doivent être en mesure de mettre à profit les fonds fédéraux alloués à l'infrastructure, une
somme beaucoup plus importante aujourd'hui que ce qu'avaient à offrir les ententes précédentes, dans
le but d'améliorer la qualité de vie de leurs citoyens et de profiter des avantages découlant des possibi-
lités économiques considérables qui se dessinent à l'horizon.

L'industrie s'apprête à prendre une décision sur l'aménagement de pipelines, qui transporteraient le gaz
naturel du Nord vers les marchés canadiens et américains du Sud. L'attention que les investisseurs con-
tinuent de porter aux mines de diamant et l'intérêt renouvelé pour les mines d'or augmentent aussi la
probabilité que les gens du Nord puissent profiter de possibilités d'emploi et d'affaires. Ces faits nou-
veaux mettent en relief l'urgence d'avoir en main des règlements et des renseignements de base afin
d'être à même de déterminer quelles mesures de protection environnementale et quelles dispositions
socioéconomiques sont appropriées et de les inclure aux activités d'exploitation et de surveillance.

Il est essentiel que le gouvernement fédéral et les intervenants prennent part aux évaluations environ-
nementales portant sur les grands projets de mise en valeur des ressources et qu'un solide régime de
réglementation soit mis sur pied afin de gagner la confiance du public et d'être en mesure de rendre des
comptes relativement à l'exploitation des ressources dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut.
Si les ministères fédéraux et les organismes de réglementation du Nord ne sont pas préparés à gérer la
mise en valeur des ressources, on risque de passer à côté d'intéressantes possibilités d'emploi, de faire
perdre aux gens du Nord et aux autres Canadiens des revenus fiscaux et des redevances et de nuire à
l'intégrité écologique des écosystèmes dans le Nord.
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Points à améliorer et leçons apprises
Accord de transfert d'attributions au Yukon

La situation particulière du Nord exige des résidants du Nord, autochtones et non autochtones, qu'ils
entretiennent des relations de travail étroites et productives. Les négociations de l'Accord de transfert
d'attributions au Yukon portant sur le Programme des affaires du Nord ont rassemblé toutes les parties
à la table de négociation dans le but d'assurer que les intérêts de tous étaient pris en compte dans l'accord
définitif. Le transfert des responsabilités comporte un large éventail de questions complexes et, même si
la période de transition, amorcée le 1er avril 2003, s'est déroulée harmonieusement, certains éléments,
notamment la mise en œuvre, auraient pu être mieux gérés. Par conséquent, AINC s'est livré à un exer-
cice au cours duquel il fait le point sur les « leçons apprises » dans le cadre de l'Accord de transfert
d'attributions au Yukon. Cette étude sera terminée en 2004; les résultats seront donc accessibles au
moment des négociations du transfert d'attributions aux deux autres territoires.

Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord

La gestion efficace des questions entourant la santé, la sécurité et l'environnement dans le Nord est
une priorité de haute importance pour les gouvernements au Canada, les résidants du Nord et d'autres
intervenants. L'évaluation du Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord, réalisée en
2002–2003, a fait valoir que, sous la direction et l'administration d'AINC, le Programme est devenu un
modèle dont s'inspirent d'autres pays intéressés à la recherche interdisciplinaire. L'évaluation a aussi
révélé que le Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord avait eu un grand nombre de
répercussions positives à l'échelle internationale, permettant notamment aux Autochtones du Nord
canadien d'exprimer leurs préoccupations communes grâce à des tribunes internationales. De plus, on a
indiqué que le Programme avait permis d'établir de nouvelles normes pour la formation de partenariats,
en particulier lorsque l'alliance en question met en jeu les organisations autochtones. Le Programme
est maintenant utilisé comme référence pour d'autres programmes. Pour obtenir des détails sur le
Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord, veuillez visiter le site Web du Ministère à
l'adresse http://www.ainc-inac.gc.ca/ncp/index_f.html.

Lieux contaminés

Même si, dans le rapport annuel de la commissaire à l'environnement et au développement durable,
déposé au Parlement en octobre 2002, on soulevait des préoccupations entourant la façon dont le gou-
vernement fédéral gère les lieux contaminés, y compris les mines abandonnées dans le Nord, on y notait
également que le Ministère avait réalisé des progrès dans le traitement des lieux contaminés. AINC
s'efforce déjà de donner suite aux recommandations de la commissaire; de fait, il s'emploie notamment
à prévenir les dommages causés à l'environnement en recourant à des instruments tels que des permis
d'utilisation de l'eau, des baux de surface et des accords en matière d'environnement ou encore en aug-
mentant les sommes exigées des entreprises minières en guise de garanties financières. AINC voit à
réunir des fonds suffisants pour chaque nouveau site minier afin de pouvoir prendre des mesures en cas
de fermeture et de restauration. Grâce au Fonds d'action accélérée des lieux fédéraux contaminés, prévu
dans le budget fédéral de 2003, AINC s'attend à ce que, durant la période de planification, soit de 2004

60

http://www.ainc-inac.gc.ca/ncp/index_f.html


à 2007, des progrès considérables seront accomplis dans les activités de prise en charge, d'entretien et
d'assainissement des lieux contaminés au Canada qui ont été jugées hautement prioritaires.

Programme Aliments-poste

Le rapport du vérificateur général sur le programme Aliments-poste, publié en décembre 2002, a con-
tribué à rehausser le profil de ce programme, qui joue un rôle important en permettant aux résidants du
Nord d'adopter un régime alimentaire sain à des prix plus abordables. En 2004–2005, on continuera de
travailler à améliorer l'efficacité du programme. La priorité est accordée aux collectivités isolées qui sont
approvisionnées à partir de Happy Valley–Goose Bay et de Churchill, puisque la qualité des aliments
distribués à ces points d'entrée semble causer plus de problèmes qu'à d'autres points de service. Entre
octobre 2001 et décembre 2002, on a mené des enquêtes de référence sur la nutrition et la sécurité
alimentaire auprès de trois collectivités dans le cadre d'un projet pilote parrainé par le programme
Aliments-poste. Selon les résultats de ces enquêtes, de sérieux problèmes ont été cernés aux points de
vue de la sécurité alimentaire et de la nutrition, révélations qui viennent confirmer la nécessité de con-
tinuer de réduire le coût des aliments périssables les plus importants, de prendre des mesures afin
d'améliorer la qualité et la variété des aliments et de promouvoir l'éducation en matière de nutrition. Ces
projets pilotes feront l'objet d'une évaluation en 2004–2005; les renseignements serviront à mieux com-
prendre le rôle du programme Aliments-poste en tant que composante d'une approche plus générale
conçue pour voir à la sécurité alimentaire dans les collectivités nordiques isolées.

Partenaires clés
Pour répondre efficacement au programme d'action sur les affaires circumpolaires du Canada, AINC
continue d'établir et d'élargir son réseau formé d'institutions et de pays intéressés aux questions circum-
polaires et arctiques. Le Conseil de l'Arctique offre un forum international central qui regroupe huit pays
de l'Arctique (le Canada, le Danemark, les États-Unis, la Finlande, l'Islande, la Norvège, la Russie et la
Suède) et six organisations internationales représentant les peuples autochtones (l'Arctic Athabaskan
Council, l'Association internationale des Aléoutes, l'Association russe des peuples autochtones du Nord,
la Conférence circumpolaire inuit, le Conseil Saami et le Gwich'in Council International). AINC a aussi
établi de solides partenariats au pays pour traiter de la question, notamment avec la Conférence circum-
polaire inuit (Canada) et le Conseil des Premières nations du Yukon, qui sont tous deux engagés dans
une relation de coopération bilatérale avec la Russie.

Lorsque le Ministère accomplit son mandat dans les trois territoires du Nord, la plupart des activités
qu'il mène en lien avec les quatre résultats stratégiques appellent la coopération. Dans l'intention de
maintenir une telle approche, AINC continuera de participer à un certain nombre de forums au cours
de la prochaine période de planification, notamment les conseils fédéraux, les forums intergouverne-
mentaux au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, le groupe de travail des hauts représentants
du Nunavut et le Comité de synthèse industrie-gouvernement (ressources minières).
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Secteur d'activité : Gestion et administration ministérielles

RÉSULTAT
Le fonctionnement
Assurer une gestion stratégique des activités du Ministère

STRATÉGIQUE Responsable : sous-ministre adjoint, Soutien aux opérations régionales
et Prestation de services
Dépenses prévues : 338,0 millions de dollars par année

Que suggère ce résultat stratégique?
Le résultat stratégique dont il est question ici renforce tous les autres secteurs d'activité du Ministère en
offrant les services essentiels qui appuient le fonctionnement quotidien du Ministère et contribuent à la
réalisation de ses objectifs stratégiques.

Il vise à édifier et à maintenir une culture d'excellence en gestion
contemporaine axée sur les valeurs et les résultats, qui appuie
AINC, à l'interne et à l'externe, dans la réalisation de son mandat
et de ses objectifs stratégiques. Il veille également à consolider les
processus de production de rapports, de prise de décisions, de
planification et de fonctionnement du Ministère; à renforcer les
relations avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord;
à aider la société canadienne et la communauté internationale à
mieux comprendre les questions qui concernent les Inuit, les
Premières nations et les résidants du Nord.

Plans, priorités, avantages et résultats

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Les activités à l'externe

Il faut encourager l'atteinte de résultats stratégiques au moyen d'activités comme l’administra-
tion des paiements de transfert, la communication, la gestion des litiges, les consultations, la
simplification des rapports produits par les Premières nations, la gestion du risque, le
développement durable et la gestion des situations d'urgence.

Avantages et résultats : Les mesures entreprises à l'externe à cet égard se résument par une plus grande
sensibilisation aux questions autochtones et nordiques, une meilleure compréhension de ces ques-
tions et l'établissement de relations favorisant la coopération des Autochtones et des non-Autochtones.

De telles mesures permettent au gouvernement de rendre compte de ses décisions; d'accroître la
transparence; de resserrer les processus de gestion, de prise de décisions, de planification et de
production de rapports du Ministère; d'accroître la capacité du Ministère d'appuyer le plan d'action
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du gouvernement pour les Autochtones afin d'améliorer les perspectives d'avenir des Inuit, des
Premières nations et des résidants du Nord.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Il faut bâtir une culture d'excellence en gestion en prônant
des mesures qui dynamisent les relations avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord,
notamment la gestion des litiges par l’adoption de stratégies qui misent sur les solutions et la
prévention. Les mesures entreprises doivent aussi favoriser un dialogue transparent, accessible et
opportun avec les partenaires et créer les conditions nécessaires pour permettre à la société cana-
dienne de mieux comprendre les questions qui se rapportent aux Inuit, aux Premières nations et
aux gens du Nord.

Afin d'aider les Premières nations à gérer les situations d'urgence et de contribuer à un développe-
ment durable, on continuera de mettre des efforts pour encourager la transparence, pour accroître
la responsabilisation, pour améliorer la façon dont les Premières nations utilisent les renseigne-
ments qui portent sur les paiements de transfert et les rapports ainsi que pour améliorer la capacité
du Ministère de gérer les risques.

Premier résultat visé : Accélérer le rythme du règlement des causes de faible valeur, simples et modérées
qui sont portées devant les tribunaux.

Produit à livrer et échéance
• Évaluer le plan stratégique d'AINC pour chaque dossier s'ajoutant à l'inventaire des litiges (sur une

base continue).

Deuxième résultat visé : Évaluer dans quelle mesure le public est renseigné au sujet des questions se
rapportant aux Inuit, aux Premières nations et au Nord et dans quelle mesure il comprend la nature
évolutive de la relation avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord, puis adapter les activités
et les produits de communication en conséquence.

Produits à livrer et échéance
• Concevoir un cadre de communication stratégique en prenant appui sur un plan de communication

ministériel intégré au cadre de planification du Ministère, mener des travaux de recherche et une
analyse de l'environnement, former des partenariats stratégiques et établir un cadre d'évaluation (sur
une base continue).

• Offrir un soutien aux communications fonctionnelles grâce à des stratégies, des activités et des pro-
duits efficaces, élaborer une stratégie d'affaires publiques et consolider les relations avec les bureaux
régionaux (sur une base continue).

• Recueillir des conseils stratégiques et tactiques en communication en cernant les possibilités et les
défis qui se présentent à mesure que l'on progresse dans la réalisation du plan d'action du Ministère,
en mettant en corrélation des stratégies conçues pour respecter les directives des organismes cen-
traux et d'autres ministères du gouvernement et en dégageant les incidences possibles sur les clients,
les intervenants et les partenaires (sur une base continue).
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Troisième résultat visé : Parfaire les compétences du Ministère et des Inuit, des Premières nations et
des gens du Nord en ce qui a trait à la gestion du risque et des situations d'urgence dans les collectivités;
améliorer la collaboration interministérielle; simplifier les processus de responsabilisation, de produc-
tion de rapports et de partage d'information.

Produits à livrer et échéance
• Intégrer parfaitement la gestion du risque aux travaux de vérification interne et à la planification, aux

politiques et aux processus fonctionnels et décisionnels (sur une base continue).
• Élaborer un profil de risque du Ministère.
• Établir de nouveaux mécanismes pour obtenir la collaboration interministérielle au moment de

traiter des questions se rapportant aux Autochtones (décembre 2005).
• Améliorer la façon dont les situations d'urgence sont gérées grâce à des accords ou des ententes

conclus avec les provinces et les organismes d'urgence (sur une base continue).
• Moderniser les exigences et la structure des rapports au Ministère en ce qui a trait aux ententes avec

les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord (2004–2006).

Quatrième résultat visé : Encourager les relations de collaboration entre les gouvernements fédéral,
provinciaux-territoriaux, des Premières nations et des Inuits, ainsi qu'à l'interne.

Produits à livrer et échéance
• Réunir une fois l'an les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux chargés des affaires autochtones

ainsi que les dirigeants autochtones nationaux. Cette année, l'objet de la réunion sera la formulation
et l'examen de stratégies et de recommandations en matière de logement et d'éducation.

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Les activités à l'interne

On veut favoriser le soutien interne et l'orientation stratégique, assurer une cohérence interne
et instaurer une discipline ministérielle.

Avantages et résultats : En appuyant une approche plus harmonisée pour la planification et la produc-
tion de rapports au Ministère, AINC sera mieux équipé pour répartir les ressources financières et
humaines de manière transparente et responsable.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats : Le Ministère doit se doter d'une culture d'excellence en
gestion en perfectionnant ses qualités de chef de file à tous les échelons, en assurant l'acquisition et
le perfectionnement des compétences des employés et des gestionnaires ainsi qu'en améliorant
l'efficacité des relations de travail.

Le Ministère adoptera un nouveau plan de vérification et d'évaluation pluriannuel restructuré,
qui fait partie intégrante à la fois de la nouvelle Structure de planification, de rapport et de
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responsabilisation, du Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats du Ministère
ainsi que des Cadres de vérification axés sur les risques.

On mènera un nombre restreint de vérifications et d'évaluations de plus grande envergure, qui
résultent d'engagements pris par les années passées, à mesure que le Ministère adoptera son nou-
veau plan de vérification et d'évaluation pluriannuel restructuré, qui fait partie intégrante à la fois
de la nouvelle Structure de planification, de rapport et de responsabilisation, du Cadre de gestion et
de responsabilisation axé sur les résultats du Ministère ainsi que des Cadres de vérification axés sur
les risques.

Des processus plus solides seront mis en place pour s'assurer que la haute direction obtient, en
temps opportun, l'assurance de vérification et des conseils de grande qualité, indépendants et pro-
fessionnels en ce qui a trait au rendement des cadres de gestion, des programmes, des politiques,
des activités et de la gestion du risque au Ministère.

Premier résultat visé : Voir à ce que les dirigeants et les employés à tous les échelons revitalisent con-
tinuellement le Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique.

Produit à livrer et échéance
• Établir la communication avec les employés à tous les échelons afin de les aider à comprendre leurs

responsabilités et leurs obligations associées au Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique
(sur une base continue).

Deuxième résultat visé : Établir un cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats qui
fournit une orientation stratégique convaincante.

Produits à livrer et échéance
• Assurer une gestion axée sur les résultats en rendant compte des résultats dans les accords sur la

gestion du rendement; les buts et les objectifs des employés découlent des obligations du sous-
ministre de rendre des comptes (sur une base continue).

• Améliorer la collaboration horizontale en précisant les responsabilités pour chaque thème évoqué par
les résultats visés (sur une base continue).

Troisième résultat visé : Faire comprendre aux employés l'orientation du Ministère, les résultats à pro-
duire et leurs responsabilités dans l'atteinte des résultats stratégiques.

Produits à livrer et échéance
• Faire comprendre aux employés à tous les échelons de quelle façon leur travail contribue à l'atteinte

des résultats stratégiques, qui sera démontrée dans des sondages (sur une base continue).
• Assurer la mise en œuvre progressive du programme de gestion et de leadership d'AINC (2004–2007).
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Quatrième résultat visé : Réunir un effectif diversifié, représentatif et porteur de potentiel et instaurer
un milieu de travail qui mise sur les résultats et qui a tout ce qu'il faut pour que le mandat d'AINC soit
accompli aujourd'hui et dans les années à venir.

Produits à livrer et échéance
• Élaborer une stratégie sur la diversité qui vise tout particulièrement à assurer, par souci d'équité, une

meilleure représentation des employés autochtones au sein du Ministère (2004–2005).
• Promouvoir un milieu de travail qui favorise le recrutement, le perfectionnement et l'avancement des

Autochtones et des autres groupes désignés et qui encourage le maintien des effectifs dans la fonc-
tion publique fédérale (sur une base continue).

• Mettre en œuvre la politique d'AINC sur l'apprentissage permanent (2004–2005).
• Mettre en œuvre la nouvelle politique sur les langues officielles, qui entrera en vigueur en avril 2004.

Cinquième résultat visé : Élaborer un processus intégré de planification et de production de rapports
qui favorise l'adoption d'une approche cohésive pour une gestion axée sur les résultats et qui aide les
gestionnaires et les employés à s'acquitter de leurs responsabilités et à atteindre leurs objectifs.

Produits à livrer et échéance
• Établir des processus qui tiennent compte des priorités d’AINC, des Inuit, des Premières nations et

des gens du Nord en ce qui a trait au développement durable et les mettre en application dans les
régions où de tels processus sont inexistants (2005–2006).

• Élaborer et mettre en œuvre une stratégie ministérielle exhaustive sur la gestion de l'information et la
technologie de l'information qui concorde avec les résultats stratégiques et les priorités (2004–2005).

• Intégrer l'analyse comparative des sexes aux politiques, aux programmes et aux processus du
Ministère (sur une base continue).

• Élaborer et mettre en œuvre un cadre d'assurance amélioré pour l'approvisionnement et la gestion du
matériel et des biens (d'ici à 2004–2005).

Sixième résultat visé : Améliorer la prestation des services aux clients.

Produits à livrer et échéance
• Établir ou revoir les normes de service pour certains services offerts à l'interne (sur une base continue).
• Intégrer des spécialistes fonctionnels au sein des groupes clients et leur donner le rôle de partenaires

stratégiques et de sources d'information spécialisées pour des conseils d'ordre fonctionnel (sur une
base continue).

• Évaluer la nécessité d'offrir des services dans les deux langues officielles selon les résultats du
recensement décennal et modifier, au besoin, la prestation des services (2004–2005).

Septième résultat visé : Établir des relations plus productives.

Produit à livrer et échéance
• Élaborer et mettre en œuvre de nouvelles approches pour améliorer les interactions entre l'adminis-

tration centrale et les bureaux régionaux (sur une base continue).
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Défis, risques, possibilités et justification des choix
Dans le but d'atteindre ce résultat stratégique, le Ministère axera ses efforts, au cours des prochaines
années, sur l'amélioration de la qualité et de l'efficacité de ses relations avec les Premières nations, les
Inuits, les gens du Nord et les autres Canadiens, tant à l'échelle nationale que communautaire, ainsi que
l'établissement d'une culture d'excellence en gestion axée sur l'obtention de résultats concrets.

À l'interne, il faudra se concentrer sur l'efficacité des activités ministérielles et les relations entre les
bureaux régionaux, les secteurs et l'administration centrale. Une main-d'œuvre vieillissante; la concur-
rence à laquelle se livrent les divers groupes de la fonction publique et les secteurs public et privé pour
se gagner des candidats de talent; la grande mobilité du personnel et l'étendue limitée du bassin d'ex-
perts fonctionnels chevronnés dans certains domaines comme les ressources humaines, les finances et
la vérification et l'évaluation comptent parmi les facteurs qui risquent de nuire à la qualité des services
offerts par le Ministère.

Les Canadiens et les parlementaires exigent que les ministères surveillent le rendement des programmes,
démontrent et documentent les résultats accomplis et détournent les ressources humaines et financières
des activités inefficaces ou peu prioritaires. La capacité d'AINC de fournir aux décideurs des renseigne-
ments, de l'aide et des conseils en temps opportun aura une influence directe sur l'habileté de ces der-
niers à combler ces attentes. Les activités ministérielles visant à accroître la collaboration horizontale,
la mise en œuvre d'une stratégie de gestion de l'information, la simplification des rapports produits par
les Premières nations grâce à un processus de collecte de donnés amélioré et le perfectionnement du
système de planification et d'établissement de rapports figurent parmi les initiatives entreprises pour
relever ces défis. AINC parviendra ainsi à renforcer ses processus de fonctionnement, de planification,
de présentation de rapports et de décision, ce qui l'aidera à remplir efficacement son mandat et ses
objectifs stratégiques.

Pour faire suite à la nouvelle politique sur les langues officielles qui entrera en vigueur en avril 2004,
le Ministère prépare un nouveau cadre de travail devant servir à faire connaître les changements qui
s'opéreront au chapitre des responsabilités de manière à respecter les exigences de la Loi sur les langues
officielles. En outre, conformément à la Loi et à sa réglementation, AINC mène actuellement une enquête
auprès des clients autochtones de ses bureaux régionaux afin de connaître leur langue officielle de pré-
férence. Le Ministère a adapté cette étude de façon à tenir compte de la culture de ses clients et des
renseignements déjà recueillis concernant les préférences en matière de langues officielles.

Dans l'atteinte de ses objectifs stratégiques, le Ministère devra également faire face à la question des
litiges qui, de par leur nature accusatoire, peuvent créer d'importantes tensions dans sa relation avec les
Inuits, les Premières nations et les gens du Nord. Parallèlement, le nombre élevé de litiges nuit à la
capacité du Ministère d'investir de façon stratégique dans d'autres secteurs. Par conséquent, AINC a
modifié son approche relative aux litiges de façon à adopter un cadre de gestion des litiges axé sur les
résultats, qui mise sur la gestion professionnelle des causes devant les tribunaux, le recours à un éventail
d'instruments pour en arriver à un possible arrangement à l'amiable ainsi que la prévention des litiges.
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Points à améliorer et leçons apprises
L'adoption d'une nouvelle culture d'excellence en gestion axée sur les résultats exigera des efforts con-
certés pour faire connaître les avantages et qualités d'une telle approche et notre engagement à mettre
en œuvre cette culture en respectant les décisions prises et les ressources allouées. L'établissement d'une
fonction de contrôleur moderne au sein d'AINC témoigne de l'importance de s'assurer l'engagement
des employés de même que leur sensibilisation et leur bonne compréhension pour veiller à la mise en
œuvre réussie d'une initiative ministérielle.

Parmi les ministères fédéraux, AINC agit comme chef de file dans l'élaboration d'un Cadre de planifica-
tion, de rapport et de responsabilisation (CPRR), d'un Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur
les résultats (CGRR) et d'un Cadre de vérification fondé sur le risque (CVFR), qui amèneront les ges-
tionnaires et les employés à bien comprendre leurs rôles individuels et collectifs en ce qui a trait à l'at-
teinte des résultats stratégiques et permettront de verser des données actuelles, précises et cohérentes
dans les systèmes de gestion ministérielle. Ces outils assureront un lien entre les activités individuelles et
le plan d'action du gouvernement concernant les Autochtones. En outre, parce qu'il cherche constam-
ment à obtenir des résultats, le Ministère continuera à chercher des possibilités d'améliorer la commu-
nication, tant à l'interne qu'à l'externe, et à collaborer avec les employés et les intervenants en vue de
l'accomplissement de progrès permanents concernant les processus et activités ministériels.

Pour donner suite aux rapports de vérification et d'évaluation, notamment au premier chapitre du
Rapport de la vérificatrice générale de 2002, « Repenser les rapports soumis par les Premières nations aux
organismes fédéraux », AINC a prévu plusieurs mesures de suivi, notamment l'examen et l'analyse du
mode de collecte de données en vigueur à AINC pour déterminer son utilité dans le cadre des activités
ministérielles; la définition d'exigences pour la responsabilisation et la collecte de données axées sur les
résultats; la collaboration avec d'autres ministères de façon à éviter de réaliser les mêmes collectes de
données et à établir des processus de partage d'information; l'établissement d'un dialogue avec les
Premières nations, les Inuits et les gens du Nord au sujet d'approches novatrices pour mener des col-
lectes de données viables et abordables.

Partenaires clés
Des partenariats internes productifs formés avec les bureaux régionaux et les secteurs sont essentiels à
l'adoption d'une culture d'excellence en gestion au sein d'AINC. Il importe également que le Ministère
favorise la création de solides partenariats avec des intervenants de l'extérieur afin d'être en mesure
d'atteindre ses objectifs stratégiques. En collaboration avec nos partenaires, nous nous efforcerons
d'établir des processus pour améliorer et faciliter l'échange d'information entre les bureaux régionaux
et l'administration centrale et les Premières nations, les Inuits et les gens du Nord, et ce, en réduisant
la complexité et le double emploi et en insistant sur la rentabilité et l'efficacité. En renforçant notre
capacité à travailler avec nos partenaires, nous favoriserons l'échange d'information et la gestion des
ressources ministérielles grâce auxquels, d'une part, les collectivités perfectionneront leurs compétences
tout au long de leur progression vers l'autosuffisance et, d'autre part, les Premières nations, les Inuits et
les gens du Nord auront de meilleures chances d'épanouissement.
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Commission canadienne des affaires polaires

Résumé

Détails

RÉSULTAT
Commission canadienne des affaires polaires
Permettre aux Canadiens de participer efficacement aux mesures nationales et
internationales entreprises dans le domaine de la science et de la technologieSTRATÉGIQUE en régions polaires afin d'améliorer la compréhension des questions polaires

Dépenses prévues : 1 million de dollars par année

Que suggère ce résultat stratégique?
Le résultat dont il est question ici a pour but d'aider le Canada à maintenir son rôle de chef de file à titre
de nation polaire en veillant à ce que les scientifiques canadiens aient accès à une aide financière, à des
ressources et à un soutien approprié sur les plans de la logistique et de l'infrastructure. De cette façon, le
Canada sera en mesure de maintenir les normes élevées auxquelles s'attendent les chercheurs canadiens
intéressés par la science polaire; de veiller à ce que les Canadiens comprennent mieux l'Arctique et son
rôle dans le changement climatique qui s'opère sur la scène internationale; de mieux faire comprendre
comment vivre et prospérer dans les régions nordiques du Canada.

69

Résultat stratégique Thèmes évoqués par les résultats
visés et priorités constantes

Ressources
(en millions de dollars)

Permettre aux Canadiens de
participer efficacement aux
mesures nationales et inter-
nationales entreprises dans le
domaine de la science et de
la technologie en régions
polaires afin d'améliorer
la compréhension des
questions polaires

• Renseigner les Canadiens sur la
science polaire

• Accentuer la présence du Canada
au sein des organisations circum-
polaires internationales

• Exercer un rôle de plus en plus
important de gardien du savoir
polaire au Canada

0,4

0,3

0,3



Plans, priorités, avantages et résultats

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Renseigner les Canadiens
sur la science polaire

Avantages et résultats :
• Poursuivre les progrès dans la coordination de la recherche polaire, dans l'enrichissement du

savoir et dans l'amélioration de l'accès aux renseignements.
• Augmenter la masse critique de renseignements qui sont nécessaires pour entreprendre des analyses

significatives, pour cerner les tendances importantes de la recherche polaire au Canada et repérer
ses principales forces et lacunes ainsi que pour permettre aux décideurs de faire des choix éclairés.

• Contribuer à la compréhension des questions polaires de manière à ce que les Canadiens prennent
davantage conscience des besoins en recherche polaire et de la façon dont ces besoins peuvent
être comblés.

Stratégie facilitant les résultats :
• Accroître la sensibilisation aux questions polaires et multiplier les activités de recherche à l'échelle

nationale et internationale.
• Continuer de produire de façon systématique et régulière des rapports sur le rendement du

Canada en matière de recherche polaire.
• Poursuivre l'expansion du Système canadien d'information polaire.
• Continuer de promouvoir et d'alimenter le Répertoire pour chercheurs, accessible en direct.
• Poursuivre la mise au point et l'expansion du site Internet sur l'information polaire à l'intention

des élèves des niveaux primaire, secondaire et universitaire.

Premier résultat visé : Enrichir le savoir polaire.

Produits à livrer et échéance
• Publier le bulletin de la Commission Méridien et le Bulletin du Réseau canadien de recherches antarctiques

(sur une base continue).
• Assurer la liaison entre les ressources nationales et internationales en recherche polaire et améliorer le

Forum pour les sciences polaires, un outil Web interactif servant à lancer la discussion au sujet de la
conduite des activités liées à la science polaire et de l'élaboration de politiques (sur une base continue).

• Appuyer la tenue de conférences et d'ateliers sur de nouvelles questions d'intérêt national et interna-
tional, comme la souveraineté et la gouvernance dans l'Arctique, en collaboration avec d'autres
organisations (sur une base continue).

• Promouvoir les échanges internationaux entre les chercheurs qui s'intéressent aux questions circum-
polaires (sur une base continue).
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Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Accentuer la présence du
Canada au sein des organisations circumpolaires internationales

Avantages et résultats :
• Mieux informer les Canadiens dans l'Arctique et l'Antarctique des travaux de recherche de classe

mondiale qui sont menés en lien avec les questions polaires et augmenter le soutien offert à ces
recherches.

• Améliorer le profil du Canada à titre de nation circumpolaire au pays et à l'étranger.

Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• Continuer d'assurer une présence canadienne convaincante au sein des organisations et des

comités internationaux.
• Encourager les scientifiques canadiens à participer davantage à la recherche interdisciplinaire et

multidisciplinaire portant sur des questions d'intérêt mondial, notamment dans le cadre de
l'Année polaire internationale en 2007–2008, et à y jouer un rôle moteur.

Premier résultat visé : Améliorer le profil international du Canada en tant que nation circumpolaire.

Produits à livrer et échéance
• Participer aux travaux du Volet nordique de la politique étrangère du Canada, de l'Université de

l'Arctique, du Conseil de l'Arctique, du Comité international des sciences dans l'Arctique, du Forum
sur la recherche nordique et du Comité scientifique de recherche antarctique (sur une base continue).

• Continuer de collaborer avec les chercheurs à promouvoir la recherche et faire connaître au public les
questions de portée internationale associées à l'Arctique et l'Antarctique (sur une base continue).

Thème évoqué par les résultats visés et priorité constante : Exercer un rôle de plus en
plus important de gardien du savoir polaire au Canada

Avantages et résultats :
• Illustrer plus clairement l'engagement de la Commission à l'égard de la recherche polaire dans

l'Arctique et l'Antarctique en travaillant avec les ministères et les organismes du gouvernement à
l'élaboration de stratégies, de mesures et de politiques nationales; en travaillant avec les organisa-
tions intéressées à mettre sur pied le Programme canadien de recherche sur l'Antarctique; en aidant
et en encourageant les scientifiques canadiens à préparer des projets de recherche qui porteront
sur des problèmes préoccupant les Canadiens et qui seront profitables aux résidants du Nord.

• Accroître la sensibilisation à la nécessité, pour les universités, les ministères et les organismes du
gouvernement fédéral, d'avoir un accès plus libre à la recherche polaire et mieux faire comprendre
l'importance d'offrir un appui plus solide au secteur de la recherche.
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Stratégie facilitant l'atteinte de résultats :
• Continuer de surveiller l'état du savoir polaire au Canada et de produire des rapports à ce sujet.
• Favoriser l'élaboration d'une politique nationale sur la recherche scientifique dans l'Arctique

et l'Antarctique.
• Aider le Canada à se conformer aux ententes internationales (par exemple, le Protocole au Traité

sur l'Antarctique relatif à la protection de l'environnement) (sur une base continue).

Premier résultat visé : Renforcer les activités scientifiques et technologiques que le Canada entreprend
dans les régions polaires.

Produits à livrer et échéance
• Continuer de suivre l'évolution des indicateurs de la connaissance polaire (sur une base continue).
• Publier le bulletin de la Commission Méridien et le Bulletin du Réseau canadien de recherches antarctiques dans

le but de fournir à la communauté nationale et internationale de chercheurs, de décideurs, d'étudiants
ainsi qu'au grand public des renseignements à jour sur la recherche polaire (sur une base continue).

• Élaborer le Programme canadien de recherche sur l'Antarctique (sur une base continue).
• Élaborer une stratégie nationale de recherche sur l'Arctique (sur une base continue).

Défis, risques, possibilités et justification des choix
La Commission canadienne des affaires polaires veille à ce que la communauté nationale soit attentive
aux besoins d'améliorer les conditions dans lesquelles la recherche est menée à l'échelle nationale et à la
nécessité d'avoir des travaux de recherche, de l'information et des infrastructures connexes de portée
mondiale en lien avec les questions polaires. En outre, la Commission se veut une référence par excel-
lence pour tout ce qui a trait à la recherche polaire et est une source d'information servant d'intermé-
diaire entre les gouvernements, le secteur de la recherche, les collectivités du Nord, le secteur privé, le
milieu universitaire et les organisations autochtones.

La Commission est le tout premier organisme avec qui la communauté scientifique circumpolaire com-
munique. Elle représente le Canada au sein du Comité international des sciences dans l'Arctique et au
Comité scientifique de recherche antarctique. De plus, elle assure la liaison avec les organismes de
recherche dans l'ensemble du monde circumpolaire.

Points à améliorer et leçons apprises
Le Système canadien d'information polaire, accessible dans le Web, a le potentiel d'offrir aux Canadiens
beaucoup plus de renseignements sur les questions polaires que ses capacités actuelles le lui permettent.
Par exemple, la transmission vidéo en temps réel pour les conférences, les séminaires et les ateliers sur la
recherche polaire n'a pu se concrétiser, faute de fonds. En raison de sa renommée qui ne cesse de croître
ces dernières années, la Commission crée de plus fortes attentes dans la communauté de recherche
polaire, ce qui fait qu'elle est de plus en plus sollicitée de tenir des réunions et des conférences et d'offrir
d'autres formes de soutien.
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La Commission est dans l'impossibilité de répondre à la demande. Les fonds qui lui sont accordés ont
connu une baisse d'environ 25 % depuis sa création, en 1991. Par conséquent, la Commission ne peut
que maintenir les activités courantes et est incapable d'entreprendre de nouvelles activités, que ce soit
l'examen de la pertinence de l'infrastructure de la recherche polaire ou la mise sur pied d'un processus
de consultation pour élaborer une politique nationale sur la recherche dans l'Arctique et l'Antarctique.

Partenaires clés
Le Volet nordique de la politique étrangère du Canada, l'Université de l'Arctique, le Conseil de l'Arctique,
le Comité international des sciences dans l'Arctique, le Forum sur la recherche nordique et le Comité
scientifique de recherche antarctique.

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Pêches et Océans Canada,
Environnement Canada, AINC, le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, le Conseil
de recherches en sciences naturelles et en génie, les Instituts de recherche en santé du Canada,
l'Association universitaire canadienne d'études nordiques, l'Institut circumpolaire canadien, l'Institut
arctique de l'Amérique du Nord, le Groupe d'études inuit et circumpolaires, Québec-Océan, le Centre
d'études nordiques et les organisations autochtones.
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SECTION V Organisation

Résultats stratégiques et secteurs d’activité (2004–2005)

Affaires indiennes et du Nord Canada (en millions de dollars)

Secteurs d’activité
Affaires Gestion et

indiennes Affaires administration
Résultats stratégiques et inuites du Nord ministérielles Total

Le gouvernement — Favoriser l’exercice 704,5 13,9 — 718,4
d’une saine gouvernance, la création 
d’institutions efficaces et l’établissement 
de relations de coopération

Les gens — Améliorer le bien-être des 2 657,8 79,8 — 2 737,6
personnes et des familles

Les terres — Transférer les titres fonciers 179,4 69,0 — 248,4
et favoriser l’utilisation durable des terres 
et la gestion judicieuse des ressources

L’économie — Accroître la participation 1 844,1 21,8 — 1 865,9
à la vie économique 

Le fonctionnement — Assurer une gestion — — 338,0 338,0
stratégique des activités du Ministère

Total 5 385,8 184,5 338,0 5 908,3

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement. Les dépenses non budgétaires, évaluées à
76 millions de dollars, sont inclues.
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Budget principal des dépenses 2004–2005 (ancienne structure)
Passage à la nouvelle structure de résultats

Nouvelle structure
Ancienne Le gouver- Les Les L’éco- Le fonc-
structure nement gens terres nomie tionnement

Programme des affaires indiennes et inuites

Services fonciers et fiduciaires 149,8 19,4 21,0 95,7 7,0 6,7

Enseignement primaire et secondaire 1 128,5 — 1 128,5 — — —

Enseignement postsecondaire 305,2 — 305,2 — — —

Développement social 1 175,5 — 1 175,5 — — —

Immobilisations et entretien 852,7 — — — 852,7 —

Logement 161,3 — — — 161,3 —

Appui aux gouvernements indiens 395,7 390,1 — — — 5,6

Développement économique 137,6 — — — 137,6 —

Autonomie gouvernementale 156,4 128,8 27,6 — — —

Activités régionales 127,2 — — — — 127,2

Revendications 999,8 165,7 — 83,7 685,5 64,9

Total partiel 5 589,7 704,0 2 657,8 179,4 1 844,1 204,3

Programme des affaires du Nord 199,3 13,9 79,8 69,0 21,8 14,8

Programme de l’administration 119,4 0,5 — — — 118,9

Total 5 908,3 718,4 2 737,6 248,4 1 865,9 338,0

Commission canadienne des affaires polaires (en millions de dollars)

Secteur d’activité
Commission canadienne

Résultat stratégique des affaires polaires

Permettre aux Canadiens de participer efficacement aux mesures nationales et 1,0
internationales entreprises dans le domaine de la science et de la technologie
en régions polaires afin d’améliorer la compréhension des questions polaires.
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Responsabilisation — Organisation et secteurs d’activité

Affaires indiennes et du Nord Canada

Dépenses prévues 2004–2005
Secteurs d’activité (en millions de dollars) ETP

Affaires indiennes et du Nord Canada

1. Affaires indiennes et inuites 5 385,8 1 091

2. Affaires du Nord 184,5 269

3. Gestion et administration ministérielles 338,0 2 737

Total (Ministère) 5 908,3 4 097

Commission canadienne des affaires polaires

Commission canadienne des affaires polaires 1,0 5
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Sous-ministre adjoint
Politiques et Programmes 

socio-économiques (1)

Sous-ministre adjoint
Services ministériels (3)

Sous-ministre adjoint principal
Soutien aux opérations régionales  

et Prestation de services (1, 3)

Directeurs généraux  
(au sud du 60e parallèle)

Directeurs généraux  
(au nord du 60e parallèle)

Colombie-Britannique Alberta Yukon

Territoires du Nord-Ouest

Nunavut

Manitoba

Québec

Saskatchewan

Ontario

Atlantique

Sous-ministre adjoint principal
Politiques et Orientation  

stratégique (1, 3)

Sous-ministre adjoint
Affaires du Nord (2)

Sous-ministre adjoint
 Services fonciers et fiduciaires (1)

Directeur général et  
administratif – Pétrole et gaz  

des Indiens du Canada (1)

Sous-ministre adjoint
Revendications et  

Gouvernement indien (1)

Sous-ministre

Ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien

Sous-ministre délégué

Directeur général
Communications

Secrétaire du Ministère

Avocat général principal



Dépenses prévues
Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses

des dépenses prévues prévues prévues
(en millions de dollars) 2003–2004* 2004–2005 2005–2006 2006–2007
Affaires indiennes et du Nord Canada
Affaires indiennes et inuites 4 827,1 5 249,0 4 927,6 4 979,9
Affaires du Nord 131,7 174,0 165,1 159,4
Gestion et administration ministérielles 303,1 337,8 338,1 339,1
Dépenses budgétaires du Budget principal des dépenses 5 262,0 5 760,8 5 430,7 5 478,4
Dépenses non budgétaires du Budget principal des dépenses 77,4 73,6 72,5 67,5
Moins : Recettes disponibles — — — —
Total du Budget principal des dépenses 5 339,4 5 834,4 5 503,2 5 545,9
Rajustements aux dépenses prévues** 272,8 74,0 49,4 53,9
Dépenses nettes pévues 5 612,2* 5 908,3 5 552,7 5 599,8
Moins : Recettes non disponibles 193,5 172,0 159,3 156,7
Plus : Coût des services reçus sans frais 58,7 64,9 65,9 66,8
Coût net du programme 5 477,4 5 801,3 5 459,3 5 509,9
Équivalents temps plein 4 100 4 097 4 085 4 062

Commission canadienne des affaires polaires
Dépenses budgétaires du Budget principal des dépenses 1,0 1,0 1,0 1,0
Rajustements aux dépenses prévues — — — —
Coût net du programme 1,0 1,0 1,0 1,0
Équivalents temps plein 5 5 5 5

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement.
* Tient compte des dépenses nettes prévues d'ici à la fin de l'exercice financier.
** Des fonds additionnels sont versés en 2003–2004 pour les dépenses suivantes : les règlements à l'amiable (81 millions
de dollars); les améliorations aux réseaux d'aqueduc et d'égouts dans les réserves (71 millions de dollars); l'éducation des
Premières nations (40 millions de dollars); l'évaluation, la gestion et l'assainissement des lieux contaminés (38 millions
de dollars); le Service aérien omnibus du Nord (15 millions de dollars); la gestion des litiges (15 millions de dollars); les
besoins de fonctionnement supplémentaires (13 millions de dollars). Les ajustements qui concernent les prochaines années
tiennent compte des fonds additionnels versés pour : les activités diverses reliées aux revendications (37 millions de dol-
lars en 2004–2005 et 16 millions de dollars en 2005–2006 et 2006–2007); les soins aux enfants des Premières nations (6 mil-
lions de dollars en 2004–2005, 8 millions de dollars en 2005–2006 et 10 millions de dollars en 2006–2007); et des 
initiatives du Budget 2004 (30 millions de dollars en 2004–2005, 25 millions de dollars en 2005–2006 et 28 millions de
dollars en 2006–2007) incluant la Stratégie globale de guérison des Innus du Labrador, l’apprentissage et la garde des jeunes
enfants, le centre indépendant sur le gouvernement des Premières nations et développement économique du Nord.

Les dépenses nettes prévues — L’explication des tendances 
L'augmentation nette d'environ 296 millions de dollars entre 2003–2004 et 2004–2005 s'explique essentiellement de la façon
suivante : une augmentation de 263 millions de dollars pour le règlement des revendications particulières et globales et les
rajustements requis conformément aux ententes signées; une augmentation de 84 millions de dollars pour les programmes
et les services courants; une augmentation de 30 millions de dollars pour les initiatives du Budget 2004; une augmentation
de 26 millions de dollars pour l'éducation des Premières nations; une augmentation de 10 millions de dollars pour des mesures
liées au changement climatique; une réduction dans le financement visé en 2003–2004 pour les règlements à l'amiable (81 mil-
lions de dollars) et les lieux contaminés (38 millions de dollars).
La réduction nette d'environ 356 millions de dollars entre 2004–2005 et 2005–2006 est principalement attribuable aux élé-
ments suivants : une augmentation de 86 millions de dollars pour les programmes et les services courants; une réduction de
395 millions de dollars pour le règlement de diverses revendications selon les ententes conclues ou la prolongation en instance
des pouvoirs; la temporisation de 33 millions de dollars en fonds prévus pour diverses mesures (par exemple, la mise en valeur
de l'énergie dans le Nord, le Fonds du Canada pour la création d'emplois et le remplacement de l'équipement).
L'augmentation nette d'environ 47 millions de dollars entre 2005–2006 et 2006–2007 est principalement attribuable aux
éléments suivants : une augmentation de 88 millions de dollars pour les programmes et les services courants; une réduction
de 27 millions de dollars pour le règlement de diverses revendications selon les ententes conclues; la temporisation de 
16 millions de dollars en fonds prévus pour diverses mesures (par exemple, la stratégie liée à la décision Marshall et 
l'évaluation des diamants).
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SECTION VI Annexes

Tableaux

Tableau 1 — Sommaire des dépenses d’immobilisations, par programme et par secteur
d’activité

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007

Ministère

Affaires indiennes et inuites 24,9 32,3 20,0 20,0

Affaires du Nord 3,5 3,5 3,5 3,5

Gestion et administration ministérielles 5,0 5,0 5,0 5,0

Total des dépenses d’immobilisations 33,4 40,8 28,5 28,5

Commission canadienne des affaires polaires — — — —

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement.

Tableau 2 — Sommaire des paiements de transfert

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007

Ministère

Subventions

Affaires indiennes et inuites 830,9 1 066,5 665,5 647,0

Affaires du Nord 0,8 0,7 0,7 0,7

Gestion et administration ministérielles — — — —

Total des subventions 831,7 1 067,2 666,2 647,7

Contributions

Affaires indiennes et inuites 3 877,8 4 039,1 4 100,7 4 180,6

Affaires du Nord 89,0 80,9 83,5 83,1

Gestion et administration ministérielles 0,8 0,5 0,5 0,5

Total des contributions 3 967,5 4 120,4 4 184,8 4 264,2

Total (subventions et contributions)

Affaires indiennes et inuites 4 708,7 5 105,5 4 766,2 4 827,6

Affaires du Nord 89,8 81,6 84,3 83,8

Gestion et administration ministérielles 0,8 0,5 0,5 0,5

Total des paiements de transfert 4 799,2 5 187,6 4 851,0 4 912,0

Commission canadienne des affaires polaires — — — —

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement.
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Tableau 3 — Détails des programmes de paiements de transfert

Objectifs des programmes de paiements de transfert par secteur d’activité Résultats stratégiques

Affaires indiennes et inuites
(Dépenses prévues en 2004–2005 : subventions de 1 066,5 millions de dollars; 
contributions de 4 039,1 millions de dollars)
Établir un milieu qui favorise un avenir meilleur pour tous les Inuits et les citoyens
des Premières nations en appuyant une saine gouvernance et la responsabilisation
des gouvernements des Premières nations envers leurs citoyens comme fondement
du développement social et économique, en faisant la promotion du perfection-
nement des compétences et de l'expertise, contribuant ainsi à des gouvernements
autochtones plus autonomes et à une autosuffisance individuelle et communautaire
accrue, et en s'efforçant de régler les griefs accumulés.

Affaires du Nord
(Dépenses prévues en 2004–2005 : subventions de 0,7 million de dollars; 
contributions de 80,9 millions de dollars)
Renforcer les trois territoires du Nord canadien en appuyant les institutions de
gouvernance du Nord par le transfert de responsabilités de type provincial et la
collaboration intergouvernementale, travailler en partenariat avec les gens du Nord
pour garantir le développement durable du Nord, y compris les gens, les ressources,
l'environnement et l'économie, et favoriser la collaboration intergouvernementale
sur le plan international relativement aux questions d'intérêt circumpolaire.

Gestion et administration ministérielles
(Dépenses prévues en 2004–2005 : aucune subvention; 
contributions de 0,5 million de dollars)
Assurer l'orientation en matière de politiques et la saine gestion du Ministère pour garan-
tir l'efficacité et la rentabilité de la planification, de la responsabilisation, du personnel,
des communications et d’autres soutiens administratifs et promouvoir la compréhension
des obligations mutuelles afin d'aider à régler les griefs et de gérer les risques.

Surveillance des points de repère

Le Ministère dispose des systèmes appropriés pour exercer la surveillance et assurer l'intégrité de ses programmes
de paiements de transfert. Plus précisément, le Ministère a élaboré divers cadres de rendement et des modalités
de rapport qui informent les Canadiens sur le rendement ministériel. Il a également recours à la fonction de
vérification et d'évaluation pour faire l'examen de ses programmes et activités sur une base continue.

Tableau 4 — Fondation

Fondation pour la guérison des Autochtones
La Fondation pour la guérison des Autochtones a été mise sur pied en janvier 1998 à titre de société apolitique
à but non lucratif travaillant de manière indépendante du gouvernement pour appuyer la mise en œuvre de la
Stratégie de guérison. Cette stratégie a pour but de se pencher sur les séquelles découlant des sévices physiques
et sexuels subis dans les pensionnats indiens. La Fondation, qui s'est vu confier un mandat de 10 ans, a reçu
des fonds de 350 millions de dollars de la part du gouvernement fédéral.
En date d'octobre 2003, la Fondation pour la guérison des Autochtones avait engagé plus de 390 millions de
dollars (cette somme inclut les intérêts versés sur les 350 millions de dollars). Elle n'accepte plus les demandes
de financement et se concentre maintenant sur la supervision des projets à réaliser. Elle continuera de publier
des documents de recherche et un rapport final pendant les années qui restent à son mandat. La Fondation
pour la guérison des Autochtones s'attend à ce que le financement accordé pour la réalisation des projets se
termine d'ici au 31 mars 2007.
Deux évaluations indépendantes provisoires du processus lié à la Stratégie de guérison et de ses répercussions ont
été réalisées par Kishk Anaquot Health Research et présentées à la Fondation en juin 2001 et en septembre 2002.
Ces deux évaluations ainsi qu'une mise à jour et les rapports annuels peuvent être consultés dans le site Web de
la Fondation à l'adresse http://www.ahf.ca.
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Tableau 5 — Recettes non disponibles

Prévisions Recettes Recettes Recettes
des recettes prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007

Ministère

Affaires indiennes et inuites

Revenus de placements :
• Fonds du développement économique des Indiens 0,5 0,5 0,5 0,5

• Revendicateurs autochtones 8,5 8,5 8,5 8,5

Recouvrement de prêts garantis 0,5 0,5 0,5 0,5

Recouvrement de dépenses d’exercices antérieurs 12,7 12,7 12,7 12,7

Redressements des créditeurs de l’exercice précédent 1,5 1,5 1,5 1,5

Produits :
• Vente de biens excédentaires de l’État 0,1 0,1 0,1 0,1

Autres recettes non fiscales 6,3 7,1 7,1 7,1

Total partiel (Affaires indiennes et inuites) 30,1 30,9 30,9 30,9

Affaires du Nord

Revenus de placements :
• Projet Norman Wells — Bénéfices 84,0 78,0 73,0 68,0

• Autres 0,5 0,5 0,5 0,5

Recouvrement de dépenses d’exercices antérieurs 1,1 1,1 1,1 1,1

Redressements des créditeurs de l’exercice précédent 1,1 1,1 1,1 1,1

Exploitation minière du Canada 53,3 41,0 34,3 36,3

Redevances — Carrières 0,2 0,2 0,2 0,5

Redevances pétrolières et gazières 20,0 16,0 15,0 15,0

Location de terres, bâtiments et matériel 0,1 — — —

Frais d’usage de terres 0,2 0,2 0,2 0,2

Autres frais, locations et permis — — — —

Produits :
• Ventes — — — —

• Vente de biens excédentaires de l’État — — — —

Autres recettes non fiscales 2,9 2,9 2,9 2,9

Total partiel (Affaires du Nord) 163,2 140,9 128,2 125,6

Gestion et administration ministérielles

Recouvrement de dépenses d’exercices antérieurs 0,1 0,1 0,1 0,1

Autres recettes non fiscales — — — —

Total partiel (Gestion et administration ministérielles) 0,2 0,2 0,2 0,2

Total des recettes non disponibles (Ministère) 193,5 172,0 159,3 156,7

Commission canadienne des affaires polaires — — — —

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement.
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Tableau 6 — Coût net des programmes pour l’année budgétaire

(en millions de dollars) Total

Dépenses nettes prévues (dépenses totales du Budget principal des dépenses plus rajustements
conformément au tableau des dépenses prévues) 5 908,3

Plus : Services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 26,1

Contributions de l’employeur aux primes du régime d’assurance des employés et 20,4
dépenses payées par le Secrétariat du Conseil du Trésor

Indemnisation des victimes d’accidents du travail assurée par Développement des 0,6
ressources humaines Canada

Traitements et dépenses connexes liés aux services juridiques fournis par Justice Canada 17,8

Total partiel 64,9

Moins : Recettes non disponibles 172,0

Coût net des programmes pour 2003–2004 5 801,3

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement.

Tableau 7 — Prêts, placements et avances (non budgétaires)

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007

Ministère

Prêts à des requérants autochtones 45,0 38,1 36,1 31,1

Prêts aux Premières nations en Colombie-Britannique 28,2 37,7 36,4 36,4
pour leur permettre de participer aux travaux de la
Commission des traités de la Colombie-Britannique

Total 73,2 75,8 72,5 67,5

Commission canadienne des affaires polaires — — — —

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l’arrondissement.

Tableau 8 — Mesures d’ordre réglementaire 

AINC assume la responsabilité d'un mandat en deux volets distincts d'égale importance : Affaires indiennes et
inuites et Affaires du Nord. Ce vaste mandat lui est principalement conféré par la Loi sur le ministère des
Affaires indiennes et du Nord canadien, la Loi sur les Indiens, les lois territoriales et les obligations juridiques
découlant du paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867; par ailleurs, le Ministère est chargé d'ad-
ministrer plus de 50 lois. Les fonctions d'AINC sont donc complexes, et ses responsabilités portent sur un large
éventail de services.
Pour obtenir la liste complète des lois administrées par AINC, veuillez consulter l'adresse http://www.ainc-inac.gc.ca/
pr/leg/index_f.html.

La liste des règlements actuellement en vigueur et des mesures de réglementation prévues en 2003–2004 est
donnée à l'adresse http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/leg/reg/index_f.html.

On peut aussi obtenir ces renseignements en téléphonant au (819) 997-0380.
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Stratégie de développement durable

Conformément au projet de réunir la Stratégie de développement durable et le Rapport sur les plans et les
priorités en un seul et même document, un nombre important d'engagements particuliers pris par le
Ministère en lien avec le développement durable sont intégrés au présent rapport. Toutefois, la Stratégie
de développement durable aborde une multitude d'autres engagements, qui n'apparaissent pas dans ce
document. La nouvelle stratégie, intitulée Ensemble sur la bonne voie : Un avenir viable pour les collectivités des
Premières nations, des Inuit et du Nord, peut être consultée à l'adresse http://www.ainc-inac.gc.ca/sd/
doc_f.html. Le texte qui suit expose quelques faits saillants de la Stratégie et rappelle les principaux
engagements en matière de développement durable énoncés dans le présent rapport.

En 2004–2005, on s'efforcera d'atteindre les objectifs dont fait mention la troisième stratégie récemment
déposée. La Stratégie de développement durable 2004–2006 a été révisée de façon à attirer l'attention
sur les thèmes qui viennent enrichir l'orientation stratégique générale du Ministère. De plus, l'engage-
ment du Ministère à son égard a été considérablement renforcé : pour la première fois, tous les bureaux
régionaux et les principaux secteurs de l'administration centrale ont participé à sa production, et tous
ont pris des engagements spécifiques à l'endroit du développement durable. Les bureaux régionaux du
Ministère veillent à la poursuite de plus de la moitié des engagements énoncés.

Les cinq thèmes de la Stratégie sont les suivants : la consultation et la prise de décisions conjointes; la
planification à long terme; la gestion de l'eau; le changement climatique et la gestion de l'énergie; l'inté-
gration du développement durable aux politiques et aux processus ministériels. Les quatre premiers ont
trait directement à la viabilité des collectivités; ce sont d'ailleurs sous ces thèmes que l'on trouve la plu-
part des objectifs des bureaux régionaux. Le cinquième thème porte sur l'apport de changements fonc-
tionnels et comportementaux plus subtils au sein du Ministère.

Sous le premier thème, les engagements du Ministère portent sur deux grands objectifs : établir un cadre
de travail précis pour guider les consultations menées auprès des Inuit et des Premières nations; élaborer
un processus régional de coopération qui permettra de définir des priorités collectives (ce dernier enga-
gement est abordé sous la rubrique Résultat stratégique : Le fonctionnement).

Les engagements qui s'inscrivent dans le deuxième thème sont axés sur l'élaboration d'un cadre de pla-
nification intégrée applicable à l'échelle fédérale, sur le soutien de la planification communautaire
générale ainsi que sur la conception d'un cadre utilisé pour diriger l'exploitation des ressources du Nord
(ces deux engagements sont traités sous la rubrique Résultat stratégique : Les gens ainsi que dans la
section sur le Nord).

Les troisième et quatrième thèmes sont plus spécifiques : les engagements qui visent à assurer un
approvisionnement en eau salubre et un traitement efficace des eaux usées sont abordés sous la rubrique
Résultat stratégique : L'économie, tandis que les engagements qui portent sur le changement climatique
et la gestion de l'énergie trouvent leur place dans la section sur le Nord.
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Par le cinquième thème, le Ministère s'engage à intégrer le concept de développement durable à ses pro-
grammes, ses politiques et ses processus décisionnels courants. Ce thème vise principalement à réformer
la façon dont le Ministère fonctionne en élaborant des outils et des procédés qui faciliteront l'intégration
du développement durable; en renseignant davantage les employés du Ministère, les Inuit, les Premières
nations et les gens du Nord sur la Stratégie; en modifiant les structures organisationnelles au sein du
Ministère; en adoptant une approche qui fait appel aux systèmes de gestion environnementale pour
s'assurer que les activités internes prennent le virage écologique.

Les Services ministériels sont principalement responsables d'intégrer le concept de développement
durable aux activités internes du Ministère. Selon les plans de travail élaborés pour 2004–2005, on se
concentrera à étudier les politiques et à analyser les lacunes dans les principaux secteurs qui inter-
viennent sur l'environnement, comme les biens immobiliers, l'approvisionnement, les parcs automo-
biles, la technologie de l'information et les voyages. On modernisera les politiques en tenant compte
de la gestion environnementale et du développement durable et on comblera les lacunes, le cas échéant.
De plus, on entreprendra une étude des biens immobiliers placés sous la garde du Ministère afin de
déterminer s'il existe des possibilités de régler des questions clés en lien avec l'environnement, le secteur
juridique et d'autres domaines pertinents (les engagements de la Stratégie qui traitent de ce thème sont
abordés sous la rubrique Résultat stratégique : Le fonctionnement).
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Partenaires fédéraux — Ministères ou organismes

SANTÉ CANADA

Appeler au (613) 954-8815 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.hc-sc.gc.ca.

Services de santé non assurés; Services de santé communautaires; Santé du milieu et surveillance;
Services hospitaliers; Programme national de lutte contre l'abus de drogues et d'alcool par les
Autochtones; Grandir ensemble — Santé mentale communautaire et développement de l'enfant; Bon
départ pour les Autochtones; Programme national pour les enfants; Programme de soins à domicile et
en milieu communautaire pour les Premières nations et les Inuits; Systèmes d'information sur la santé
des Premières nations et des Inuits; Salubrité des aliments et nutrition; Centre pour l'avancement de la
santé des peuples autochtones; Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme; Collecte et analyse de
l'information sur la santé des Premières nations; Usure des immobilisations; Sécurité publique et anti-
terrorisme; Développement de la petite enfance pour les enfants des Premières nations et les autres
enfants autochtones; Dossier électronique de santé sur les soins primaires des Premières nations et
des Inuits; Projet fédéral-provincial de télésanté pour les Premières nations; Stratégie de la gestion des
eaux des Premières nations; Stratégie canadienne antidrogue renouvelée; Cadre de règlement permettant
d'aborder les séquelles des pensionnats indiens; Établissements de santé et biens matériels; Stratégie
d'investissements en soins infirmiers; Initiatives d'intégration des soins de santé; Stratégie d'immu-
nisation; Stratégie sur le diabète chez les Autochtones; et Stratégie globale de guérison des Innus
du Labrador.

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

Appeler au (819) 997-8677 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.rhdcc.gc.ca/fr/
accueil.shtml.

Stratégie de perfectionnement des ressources humaines autochtones; Partenariat pour les compétences
et l’emploi des Autochtones.

SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT

Appeler au (613) 748-2586 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.cmhc-schl.gc.ca.

Dans les réserves : Programmes de logement sans but lucratif; Programme d'aide à la remise en état des
logements; Programme d'amélioration de maisons d'hébergement; Logements adaptés : aînés autonomes;
Développement du potentiel des Autochtones; Initiative de stages en habitation pour les jeunes des
Premières nations et les jeunes Inuits.

À l'extérieur des réserves : Programme de logement pour les ruraux et pour les Autochtones; Programme
de logement sans but lucratif pour les Autochtones en milieu urbain; Programme d'aide à la remise en
état des logements; Programme de réparations d'urgence; Programme d'amélioration de maisons
d'hébergement; Programme de développement du potentiel des Autochtones; Convention de la
Baie James et du Nord québecois en matière de logement au Nunavik.
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SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE CANADA

Communiquer avec la Direction générale de la police des Autochtones au (613) 991-0241 ou
visiter le site Web à l’adresse http://www.psepc-sppcc.gc.ca.

Politique sur les services de police des Premières nations — Mise en œuvre, entretien et élaboration
du programme des services de police des Premières nations, principalement dans les réserves, grâce à
des ententes tripartites entre les collectivités des Premières nations, le gouvernement provincial ou
territorial et le gouvernement fédéral, dans le but de donner aux Premières nations l'accès à des
services de police professionnels, efficaces, adaptés à la culture et responsables envers les collectivités
qu'ils servent.

PATRIMOINE CANADIEN

Communiquer avec la Direction générale des affaires autochtones au (819) 994-3835.

Programme des centres d'amitié autochtones; Programme d'accès des Autochtones du Nord à la radio
télédiffusion; Programme des organisations autochtones représentatives; Programme pour les femmes
autochtones; Programme des langues autochtones; Accords de coopération Canada-Territoires pour les
langues autochtones; Programme des centres polyvalents pour les jeunes autochtones en milieu urbain;
Jeunesse Canada au travail à l'intention des jeunes autochtones en milieu urbain.

INDUSTRIE CANADA

Appeler au (613) 954-4064 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.abc-eac.ic.gc.ca.

Augmenter le nombre d'entreprises canadiennes viables détenues ou gérées par des Autochtones et
offrir un milieu d'affaires favorable aux Canadiens autochtones dans toutes les régions du Canada.

PÊCHES ET OCÉANS CANADA

Communiquer avec la Direction générale des affaires autochtones au (613) 993-1917.

Stratégie des pêches autochtones et processus de réponse à long terme à l'arrêt Marshall (Accès aux
pêcheries et programme de cogestion) — accroître la participation des Autochtones à tous les aspects
des pêcheries, à la gestion des habitats et aux possibilités de pêche commerciale.

RESSOURCES NATURELLES CANADA

Communiquer avec la Direction générale de la gestion financière au (613) 996-6865 ou visiter le
site Web à l’adresse http://www.nrcan-rncan.gc.ca.

Forêt modèle autochtone; Programme de foresterie des Premières nations; Arpentage des terres du
Canada — Revendications des terres; Centre de la technologie de l'énergie de CANMET; Initiative
stratégique pour la participation accrue des Autochtones; Plan d'action sur le changement climatique;
Programme d'encouragement pour les bâtiments commerciaux; subventions pour le développement de
capacités et initiatives en gestion des ressources.
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JUSTICE CANADA

Communiquer avec la Direction, Justice applicable aux Autochtones au (613) 941-9298 ou
avec la Direction générale des programmes au (613) 957-3180 ou visiter le site Web à l’adresse 
http://www.canada.justice.gc.ca.

Stratégie en matière de justice applicable aux Autochtones; Accès aux études de droit pour les Autochtones;
L'initiative de renouvellement du système de justice applicable aux jeunes; Programme d'assistance para-
judiciaire aux Autochtones.

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

En ce qui concerne les revendications particulières des Indiens, communiquer avec la
Commission des revendications particulières des Indiens au (613) 943-1515 ou visiter le site Web
à l’adresse http://www.indianclaims.ca; pour toute autre affaire, communiquer avec l'inter-
locuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits au (613) 947-1848 (Bureau du
Conseil privé).

Commission sur les revendications particulières des Indiens; Programme de contributions de
l'Interlocuteur fédéral; Stratégie pour les Autochtones en milieu urbain.

DÉFENSE NATIONALE

Communiquer avec les Services ministériels au (613) 992-6033.

Programme Bold Eagle; Programme d'entrée des Autochtones dans les forces armées canadiennes;
Programme des Rangers canadiens; Programme des Rangers juniors canadiens; Programme d'aide
préscolaire aux Autochtones.

SERVICES CORRECTIONNELS

Composer le (613) 943-0493 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.csc-scc.gc.ca.

Programme de traitement et de guérison à l'intention des Autochtones; Stratégies de la santé à l'inten-
tion des Autochtones en ce qui a trait au VIH/SIDA, aux SAF/EAF et à la guérison traditionnelle;
Projets de recherche sur la réinsertion sociale des Autochtones; Centres de ressourcement pour
Autochtones; Maisons de transition pour délinquants autochtones; Ententes avec les collectivités
autochtones visant à offrir des services aux délinquants autochtones; Stratégie nationale en matière
d'emploi/de recrutement d'Autochtones; Aînés travaillant dans les établissements et dans la collectivité;
Services de liaison autochtone dans les établissements fédéraux; Soutien aux groupes de fraternité des
Autochtones; Programmes d'emploi et de placement à l'intention des délinquants autochtones; Projet de
réinsertion sociale à l'intention des gangs autochtones.

RÉSOLUTION DES QUESTIONS DES PENSIONNATS INDIENS CANADA

Les résidants de la Colombie-Britannique, de l'Alberta et du Nord peuvent composer le
(604) 775-6400; tous les autres résidants peuvent téléphoner au (613) 996-2686. Une autre
solution est de visiter le site Web à l’adresse http://www.irsr-rqpi.gc.ca.

Objectif stratégique : Gestion et résolution des demandes de compensation visant les séquelles des
pensionnats indiens.

87

http://www.canada.justice.gc.ca
http://www.indianclaims.ca
http://www.csc-scc.gc.ca
http://www.irsr-rqpi.gc.ca


Fiabilité des statistiques

Statistiques démographiques fournies et vérifiées au moyen du Système d'inscription des Indiens

Le Système d'inscription des Indiens, tenu à jour par AINC, existe depuis 1951 et, dans sa forme
actuelle, depuis 1990. On dit de ce système qu'il fait autorité puisqu'il comporte le nom de chaque per-
sonne inscrite en vertu des dispositions de la Loi sur les Indiens. Il est mis à jour sur une base continue
par des employés du Ministère et par quelque 450 agents de l'inscription.

Le Système représente une source de données fiable, exception faite d'une lacune majeure : la transmis-
sion tardive des données portant sur les événements de la vie, comme les naissances et les décès. Pour
obtenir d'autres renseignements au sujet du Système d'inscription des Indiens, veuillez communiquer
avec la Sous-section de l'information, Direction de l'inscription des Indiens et des listes des bandes, en
composant le (819) 997-9265. Pour plus de renseignements sur les répercussions qu'entraîne la trans-
mission tardive des données portant sur les événements de la vie, vous pouvez communiquer, sans frais,
avec le Centre d'appel des renseignements généraux d'AINC en composant le 1-800-567-9604.

Statistiques démographiques fournies et vérifiées au moyen de projections

Population des Indiens inscrits vivant dans une réserve
Le Ministère se sert des projections démographiques établies selon des données de 2000. Ces projections
sont élaborées par Statistique Canada, pour le compte du Ministère, au moyen du Système d'inscription
des Indiens. Elles sont rajustées de manière à tenir compte de la transmission tardive de données sur les
décès et les naissances ainsi que de l'omission de rapporter un certain nombre de décès et de naissances;
elles diffèrent donc des données qui figurent dans le Système d'inscription. Bien que ces projections ne
soient pas des prédictions, elles représentent les tendances que suivra la population des Indiens inscrits
selon l'exactitude des hypothèses sous-jacentes (concernant les naissances, les décès, divers ajouts, la
migration, la réintégration et la transmission héréditaire du statut).

Population canadienne
Le Ministère a recours au document intitulé Projections démographiques pour le Canada, les provinces et les terri-
toires, 2000–2026 (une publication de Statistique Canada portant le numéro 91-520). Les données qui y
figurent sont considérées comme fiables si l'on admet l'exactitude des hypothèses sous-jacentes.

Statistiques démographiques fournies et vérifiées au moyen du Recensement du Canada de 2001

Les statistiques du Recensement de 2001 présentent de façon ponctuelle les caractéristiques de la popu-
lation canadienne. Elles se fondent sur les données fournies par les personnes concernées elles-mêmes.

L'une des principales lacunes des statistiques du recensement est le sous-dénombrement, qui s'explique
par l'omission de participer ou par le recensement incomplet des collectivités. Selon une estimation
préliminaire publiée par Statistique Canada le 21 janvier 2003, de 30 000 à 35 000 personnes environ
n'ont pas été inscrites sur la liste pour le Recensement de 2001. Il s'agit principalement d'Indiens inscrits
vivant dans une réserve. Le problème de l'omission de participer ne s'est pas posé dans les collectivités

88



des Premières nations habitant les territoires nordiques, ce qui fait que les statistiques concernant le
Nord sont très fiables.

Il convient de noter que la compilation des données sur la population autochtone dans le Nord a été
faite en fonction du sens qu'AINC donne au terme Autochtone. La définition d'AINC tient compte des
répondants qui se sont déclarés comme satisfaisant à l'un ou l'autre des critères suivants : être inscrit en
vertu de la Loi sur les Indiens; appartenir à une bande; avoir l'identité autochtone; être d'ascendance
autochtone, peu importe l'ethnie ou le nombre d'ethnies en cause.

En ce qui concerne les taux d'emploi de la main-d'œuvre et les taux d'achèvement au postsecondaire
pour 2001, les pourcentages ont été calculés en fonction de la catégorie « ne fréquentant pas un établis-
sement d'enseignement à plein temps » de la variable Fréquentation scolaire. Il est plus approprié d'uti-
liser cette catégorie puisqu'elle exclue les étudiants à plein temps qui sont encore dans le système d'en-
seignement et qui envisagent probablement de poursuivre leurs études.
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Autres sources d’information

Affaires indiennes et du Nord Canada
Terrasses de la Chaudière
10, rue Wellington, Tour Nord
Gatineau (Québec)
Adresse postale : Ottawa (Ontario) K1A 0H4
Internet : http://www.ainc-inac.gc.ca
Courriel : webmaster@ainc-inac.gc.ca

Renseignements généraux et statistiques, et publications
Téléphone : 1 800 567-9604 (sans frais)
Téléscripteur : 1 866 553-0554 (sans frais)
Courriel : InfoPubs@ainc-inac.gc.ca
Publications sur les statistiques sociodémographiques affichées à l’adresse :
http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/sts/index_f.html

Bibliothèque ministérielle — Vous ignorez à qui présenter votre demande au sein du Ministère?
Téléphone : (819) 997-0811
Courriel : Reference@ainc-inac.gc.ca 

Médias — Communications
Téléphone : (819) 994-2044

Programme des affaires du Nord 
Téléphone : (819) 953-3760
Courriel : NAPInfo@ainc-inac.gc.ca

Commission canadienne des affaires polaires
Constitution Square
360, rue Albert, pièce 1710
Ottawa (Ontario) K1R 7X7
(613) 943-8605 ou 1 888 POLAR01
Internet : http://www.polarcom.gc.ca
Courriel : mail@polarcom.gc.ca
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